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LÀ GRISE AGRICOLE 

LES MOYENS D'Y REMÉDIER 

L'ASSOCIATION SOUS SES DIVERSES FORMES 



Parmi les nombreuses et difficiles questions qui 
s'imposent aujourd'hui à l'attention de tous ceux qui 
ont le souci des intérêts sociaux, il importe croyons- 
nous, de se préocuper avant tout de la crise agricole. 
11 esl certain en effet que non-seulement l'agriculture 
est, comme le disait le bon Sully «une des mamelles 
de la France» , mais encore qu'elle constitue dans notre 
pays, comme dans tous les autres du reste, la clef de 
voûte de l'existence» N'est-ce pas grâce à elle, a elle 
seule, que nous pouvons réparer journellement des 
forces dont la lutte pour la vie nous oblige a n'abuser 
que trop? que nous pouvons braver les intempéries 
des saisons, et nous trouver dans des conditions de 
bien-être qui nous permettent de fournir toute la som- 
me de travail dont nous sommes capables ? Le blé et 
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la viande, pour ne citer que ces produits, ne forment- 
ils pas la base de l'alimentation, ne sont-ils pas les 
grands producteurs du charbon de la vie humaine, et 
en celte qualité n'intéressent-ils pas tous les individus 
et toutes les classes de la société sans distinction ? 
N'est-ce pas au moyen de la laine, du coton, de la 
toile, des produits végétaux divers, que nous confec- 
tionnons ces vêtements protecteurs qui nous garantis- 
sent des rigueurs du climat, et que nous assurons à 
nos organes essentiellement délicats une plus grande 
résistance à la fois au froid et à la chaleur ? ces beaux 
arbres, souvent plus que centenaires, qui deviennent 
malheureusement trop rares sur notre sol cependant 
autrefois si boisé, ne nous servent-ils pas soit à créer 
les maisons qui nous abritent, soit à notre propre 
chauffage ? Que Fagriculture souffre, que par exem- 
ple la production du blé et du bétail diminue, et aussi- 
tôt il se produit un désordre profond dans l'équilibre 
social : ce ne sont pas seulement les millions de fa- 
milles vivant de la terre qui pâtissent, mais aussi le 
pauvre, mais aussi l'ouvrier, en un mot tous ceux qui, 
suivant l'expression consacrée «sont obligés de gagner 
leur pain à la sueur de leur front», et cet état de cho- 
ses entraîne la décadence physique et morale de l'in- 
dividu. 

Et c'est malheureusement ce qui arrive : l'agricul- 
ture souffre ; il existe en France, depuis bien des an- 
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nées, une crise agricole, et même une terrible crise 
agricole ; cela n'est pas niable, et d'ailleurs personne 
ne songe à le nier. Seulement cette crise les auteurs 
l'ont toujours éludiée infiniment plus en théorie qu'en 
pratique, et les remèdes qu'ils y ont proposés étaient 
applicables beaucoup plus sur le papier que dans les 
champs. Aussi les résultats obtenus, que je me plais 
cependant à reconnaître, n'ont-ils peul-être pas tou- 
jours été ce qu'ils auraient dû être. 

11 ne faut point chercher dans les pages qui vont 
suivre et qui ont été écrites à l'intention des cultiva- 
teurs en général, et spécialement de ceux de ce si 
attachant mais si peu fertile pays de Bretagne, les 
grands préceptes et les savants théorèmes d'un agri- 
culteur en chambre. On n'y trouvera que des explica- 
tions aussi simples que possible données aux petits 
propriétaires ruraux et aux fermiers par quelqu'un 
qui se trouve pendant la plus grande partie de l'année 
en contact journalier avec eux, qui connaît leurs habi- 
tudes, leurs petits défauts et leurs grandes qualités, et 
qui ne souhaiterait qu'une chose, pouvoir leur être 
utile de quelque façon que ce soit. 

Ce quelqu'un voudrait leur faire comprendre qu'ils 
sont témoins de la plus grande révolution économique 
qui se soit accomplie dans le monde depuis l'origine 
des sociétés civilisées, et que pour ne pas en être les 
victimes ils doivent transformer leurs coutumes aussi 
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bien que leurs procédés de culture. Cette révolution 
économique, qui a fait et fait encore la fortune de 
plusieurs nations concurrentes, a déjà causé chez 
nous, comme chez beaucoup d'autres peuples d'ail- 
leurs, bien des ruines. Pour empêcher ces ruines de 
s'étendre et pour y remédier il est urgent d'abandon- 
ner les vieux errements, il importe notamment de s'as- 
socier et de se grouper autour des syndicats. Car c'est 
par l'association surtout et par la coopération qu'on 
arrivera à réaliser les réformes nécessaires. Si non 
avant de longues années tous dans ce beau pays de 
France, « dans cette tant douce France », comme 
disait le poëte, nous serons tous menacés, aussi bien 
ceux qui vivent de la terre que ceux qui en paraissent 
le plus éloignés, et si nous nous abandonnons, si nous 
fléchissons un instant, nous serons perdus. 



oOCgDOvJ 
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CHAPITRE PREMIER. 



CAUSES DE LA CRISE AGRICOLE. SES EFFETS; 
SES MANIFESTATIONS. 



Les causes de la crise agricole sont extrêmement 
multiples ; on peut cependant les classer plus spéciale- 
ment en trois grandes catégories : celles qui sont d'or- 
dre purement économique, celles qui sont d'ordre 
social, et enfin celles qui sont d'ordre politique. 

Parmi les causes économiques deux surtout me 
paraissent devoir retenir l'attention : la concurrence 
étrangère, et la spéculation. 

La concurrence étrangère tout d'abord. Prenons 
pour exemple le blé qui, non seulement par suite du 
rôle qu'il joue dans l'alimentation, mais encore par 
suite de l'étendue des terres qu'il occupe (plus de la 
moitié des terres labourables et plus du quart de la 
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siirperficie totale du territoire) constitue évidemment 
en France le produit agricole le plus important, el je 
dois malheureusement aussi ajouter le plus menacé. 
Il est à peu près admis aujourd'hui que la production 
totale du blé dans le monde est bon an, mal an d'en- 
viron sept cent millions d'hectolitres, dont 400 pour 
FEurope, 186 pour les États-Unis, et 114 pour le reste 
de FAmérique, FAustralie, FAsie, et l'Afrique. En 
Europe (remarquez bien que je ne parle que de FEu- 
rope) cette production ne paraît pas devoir se modi- 
fier de si tôt, car tous les ans la surface des terres 
consacrées à cette céréale diminue, et en même temps 
en sens inverse le rendement par hectare augmente 
de façon à maintenir presque exactement la propor- 
tion. Sur les 400 millions d'hectolitres provenaut de 
FEurope la France figure pour 100 millions, FEspa- 
gne pour 40, l'Angleterre pour 38, l'Autriche pour 28, 
et l'Allemagne pour 19. La France produit donc le 
quart du blé qui se récolte en Europe, et la septième 
partie de celui qui se récolte dans le monde entier, 
sa population étant à peu piès le quarantième de celle 
du globe. Cette production n'est pas tout à fait suffi- 
sante pour notre consommation. 

En effet les relevés statistiques établissent que chez 
nous la consommation moyenne du pain par tête est 
de 552 grammes par jour, ce qui donne pour la con- 
i^ommation annuelle de notre population estimée à 38 
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millions et demi d'habitants un chiffre de sept mil- 
liards sept cent soixante trois millions cinq cent qua- 
tre-vingt mille kilogs. L'hectolitre de blé pèse en 
moyenne 76 kilogs; le quinlal réduit en farine donne 
74 kilogs, et transformé en pain 109 kilogs 200 gram- 
mes. La quantité de blé nécessaire à la consommation 
annuelle du pain est donc de sept milliards soixante- 
dix-huit millions cent quatre-vingt mille huit cent 
kilogs, soit quatre-vingt-douze millions neuf cent 
soixante-trois mille trois cent quatre-vingt-dix-huit 
hectolitres. A cette quantité il convient d'ajouter celle 
employée pour l'ensemencement, qui est de 15 mil- 
lions 180 mille hectolitres. Ce chiffre, qui représente 
de 200 à 210 litres à l'hectare suivant l'habileté du se- 
meur et la routine locale, est malheureusement beau- 
coup trop élevé; on le doit à l'usage de la semaille à 
la volée. — Il faut enfin compter environ trois millions 
d'hectolitres représentant les quantités de blés trans- 
formées par l'industrie. 

Consommation . . 92.963.398 
Ensemencement . . 15.180.000 
Blé transformé . . 3.000.000 



Total. . . m. 143. 398 hectolitres. 

Il y a donc un déficit de onze à douze millions d'hec- 
tolitres, et ce déficit serait bien vite comblé si, par 
la force même des choses, l'intérêt ne se trouvait être 
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pour le cultivateur de restreindre sa productioH au 
lieu de l'augmenter. En effet non seulement il ne lui 
est pas possible d'exporter, puisqu'il produit plus 
cher que les pays étrangers, mais encore il est con- 
currencé sur son propre marché par certaines nalions 
d'outre-mer, comme les Etats-Unis et l'Inde, qui 
arrivent, en France même, à vendre meilleur marché 
qu'il ne peut le faire s'il veut avoir encore quelque 
bénéfice. 

Ces deux pays récoltent sur leur sol avec un prix de 
revient infiniment bas des quantités de blé qui aug- 
mentent chaque année dans d'énormes proportions et 
qu'ils tiennent d'autant plus à écouler à l'étranger 
qu'ils ne les consomment pas eux-mêmes, se nouris- 
sant surtoull'un de maïs, l'autre de riz. Cette modi- 
cité extrême du prix de revient n'a rien que de fort 
naturel aux États-Unis, car on peut dire que la pro- 
priété s'y acquiert encore aujourd'hui pour un mor- 
ceau de pain et ne représente aucun amortissement. 
Dans cette immense fédération, plus vaste à elle seule 
que toute l'Europe et dont certaines régions sont 
même jusqu'ici à peine explorées, on est vraiment 
sous ce rapport tout à lait favorisé des Dieux. Pour 
seize francs par hectare sur une étendue de 65 hec- 
tares n'importe qui peut acquérir une propriété (au 
Congo et sur la Côte d'ivoire, pays qui semblent 
cependant sensiblement plus neufs dans l'ensemble. 
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TÉtat français réclame un droit de 25 francs). Le Gou- 
vernement américain est même allé plus loin et a 
trouvé un procédé encore plus ingénieux pour facili- 
ter l'acquisition et le lotissement du sol. La loi sur 
rhomestrad votée en 1862 permet à tout citoyen des 
États-Unis et à tout étranger chef de famille qui 
déclare vouloir se faire naturaliser américain, d'ac- 
quérir à son choix et sur le vu du cadrastre parmi les 
terres encore libres soixante-cinq hectares de terre en 
ne payant que les frais d'arpentage. Chacun des fils 
jouit du même droit à sa majorité, quoi qu'il soit 
admis que la famille ne peut acquérir plus de deux 
cent soixante hectares en totalité. Le droit de suc- 
cession n'est perçu qu'au dessus d'une somme de cinq 
mille à sept mille cinq cents francs lorsqu'il s'agit de 
la mort du mari, en faveur de la femme, et lorsqu'il 
s'agit de la mort de la mère, en faveur des enfants. — 
De même les Compagnies de chemins de fer, qui 
reçoivent des États à titre de subvention, les terres 
publiques qui bordent la voie des deux côtés, en dis- 
posent elles aussi dans les meilleures conditions au 
profit des émigrants. Ceux-ci se trouvent alors, dès le 
début de leur exploitation, avec une terre obtenue à 
un infime bon marché, ils n'ont eu à se procurer 
qu'un capital initial peu élevé, leur outillage méca- 
nique est perfectionné, et comme le pays dans les par- 
ties qui leur ont été concédées est encore un pays 
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vierge, ils peuvent en outre pour diminuer le prix de 
revient de leurs produits s'adonner au système de 
culture le moins coûteux, la culture extensive. Us culti- 
vent sur le même sol et sans addition de fumure les 
céréales; ils pratiquent en un mot le système de 
l'épuisement, et l'on comprend que nos agriculteurs 
français qui eux n'en sont pas là ne poissent même 
songera lutter avec eux. 

Les Indes elles ont des avantages d'une autre nature: 
c'est tout d'abord la modicité des salaires des ouvriers 
agricoles, qui ne gagnent que trente centimes par jour 
en moyenne; c'est ensuite le peu d'élévation de l'im- 
pôt; c'est enfin le bénéfice certain et pour ainsi dire 
mécanique qui résulte pour les cultivateurs du pays de 
la crise monétaire, bénéfice qui leur est acquis par le 
fait seul d'échanger en France leur blé contre un mé- 
tal or qui a aujourd'hui beaucoup plus de valeur que le 
métal argent^ étalon de l'Inde. — Il faut aussi ajouter 
que, si dans cet énorme Empire il n'y a plus de terres 
disponibles, l'État y possède encore une grande partie 
du sol, pour laquelle il n'est pas payé de loyer, et 
cette absence de loyer diminue d'autant le prix de 
revient. 

Malgré cela, malgré tous ces avantages, les Indes 
ne pouvaient évidemment autrefois, pas plus que les 
États-Unis, étant donné leur éloignement, diriger sur 
la France leurs propres produits pour y concurrencer 
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les nôtres, car la cherté et le peu de rapidité des trans- 
ports les mettaient dans une situation notablement 
inférieure. Il en a été ainsi jusqu'à la seconde moitié 
du siècle dernier, mais à cette époque tout a changé, 
et une rupture d'équilibre complète a modifié de fond 
en comble les conditions de l'industrie, du commerce 
et de l'agriculture. Les relations internationales ont 
été transformées par la création des chemins de fer et 
des bateaux à vapeur. Ces merveilleux instruments 
de transports se sont agrandis et perfectionnés peu à 
peu, leurs moteurs sont devenus plus puissants, et 
chaque jour le prix du fret a diminué. En même temps 
l'établissement du télégraphe rendait les communica- 
tions pour ainsi dire instantanées, et les ententes préa- 
lables devenaient aussi faciles entre les habitants de 
New- York et ceux de Paris qu'autrefois entre les habi- 
tants d'une même ville. Qu'en est-il résulté ? la chose 
la plus simple du monde : que les nations étrangères 
sont aujourd'hui plus rapprochées entre elles, que les 
continents sont plus proches les uns des autres que ne 
l'étaient auparavant deux provinces ou deux départe- 
ments d'un même pays, la France par exemple. Les 
prix sont moins élevés aujourd'hui pour transporter 
un quintal de blé d'Amérique en France qu'ils ne 
l'étaient autrefois entre le Havre et Bordeaux. Telle- 
ment que les États d'outre mer, notamment les États- 
Unis, approvisionnent plus facilement la France 
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aujourd'hui que la Bourgogne n'approvisionnait 
naguère Paris. 

M. de Vilmorin établissait en 1893 (et depuis douze 
ans combien n'a-t-il pas encore été fait de progrès?) 
que le blé d'Amérique pouvait être débarqué en 
Europe à 16 ou 17 francs l'hectolitre. Il est bien cer- 
tain que dans ces conditions les blés étrangers, en 
dehors des droits de douane dont nous aurons à parler 
dans une autre partie de ce livre, se substitueront de 
plus en plus sur notre propre marché aux blés fran- 
çais, et cela d'autant plus facilement que notre meu- 
nerie a intérêt à employer des blés étrangers qui sont 
pour elle la source d'un bénéfice plus considérable 
(en 1896 deux francs vingt par quintal de blé étran- 
ger au lieu de 0,67 par quintal de blé français, soit 
une différence de 1 fr. 53). 

Aussi a-t-on vu en 1884 l'hectolitre de blé valoir en 
France 16fr. 50; en 1895 quatorze francs 40 ; en 
1896 quatorze francs 82 ; et combien vaudra-t-il quand 
l'Afrique et l'Asie, dont la production est encore abso- 
lument infime, quand les Amériques du Nord (oîi la 
production des États-Unis est seule sérieuse) et du 
Sud nous envahiront peu à peu de leurs produits à 
leur tour. 

Or, étudions un peu quel est en France le prix de 
revient du blé. Ce prix est évidemment très variable, 
il dépend de la fertilité du sol, de sa valeur mar- 
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chande, des salaires, des impôts, des variétés de se- 
mences, fumures et soins donnés à la culture, des 
conditions météorologiques. 11 est cependant possible 
de rétablir approximativement, et on peut dire qu'il 
est en moyenne de 20 francs Thectolitre et de 25 francs 
le quintal. En France dans de très bonnes terres très 
bien cultivées (et c'est nécessairement presque l'excep- 
tion) le blé avait en 1 893 un prix de revient de 1 7 fr. 35 
les cent kilogs; avec une récolte de 2,500 kilogs à Thec- 
lare on arrivait au prix de vente de 20 francs. En 1894 le 
prix de revient est de 16 fr. 17 les cent kilogs avec une 
récolte de 2,700 kilogs à l'hectare, et le prix de revient 
était de 18 francs. Dans des terres moyennes, avec des 
prix de vente identiques, soit 20 francs en 1893 et 
18 francs en 1894 le prix de revient était de 18 fr. 21 
avec une récolte de 1,400 kilogs, et de 20 francs avec 
une récolte de 1 ,000 kilogs en 1 894 ; or en France le 
rendement moyen est de douze quintaux à l'hectare, 
ce qui augmente le prix de revient et la perle. 

On voit par ces renseignements la situation de 
l'agriculture obligée de vendre à 14 fr. 40. 

Comme nous le disions plus haut la concurrence 
étrangère n'est pas la seule cause économique de la 
crise agricole; à côté d'elle et se superposant à elle il 
y a aussi la spéculation. Il est bien certain que la spé- 
culation fausse les cours. Les agriculteurs épuisés par 
les frais de la culture sont en général obligés de vendre 

2 
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de suite leurs récoltes, et les spéculateurs profitent 
de cette grande abondance de denrées pour acheter 
à bas prix. Puis ils mettent leur énorme stock en ré- 
serve, ce qui fait le vide sur le marché et y amène 
forcément une hausse plus ou moins importante. 
Alors ils revendent avec des bénéfices considérables, 
de sorte qu'après avoir opprimé le vendetir obéré ils 
élèvent arbitrairement, au grand détriment du con- 
sommateur, le prix vénal des objets alimenlaires de 
première nécessité. 

Après avoir examiné les causes purement écono- 
miques de la crise examinons maintenant celles qui 
sont d'ordre social. 11 faut surtout citer le service mi- 
litaire, la mauvaise direction donnée à Tinstruction 
publique, Ténormité des charges fiscales. Le service 
militaire est malheureusement dans Tétat actuel de 
l'Europe un 'mal nécessaire, et nous ne pouvons que 
souhaiter sa disparition progressive par suite de la 
généralisation de l'arbitrage et de la suppression du 
régime de la paix armée.... sans en prévoir l'époque. 
Il donne aux jeunes gens le goût des villes, et lorsque 
leur temps est arrivé à expiration ils préfèrent rester 
ordonnances ou domestiques plutôt que de retourner 
manier la bêche ou la charrue. C'est en efiTet beaucoup 
moins dur, et, sans aucun souci, cela rapporte davan- 
tage. On a en outre et le séjour des villes et les plaisirs 
des villes ; il est vrai qu'on en a aussi et les misères, 
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et les maladies, et les chômages, mais baste I est-ce 
que Ton songe à cela quand on est jeune? 

Quant à l'instruction, dont la diffusion sera cepen- 
dant ridée maîtresse et la gloire de notre troisième 
République, au lieu d'être dirigée pour les enfants vers 
les travaux agricoles, elle ne tend, malgré tous les 
efforts faits dans ces dernières années, efforts aux- 
quels il faut rendre justice, qu'à une chose, lorsqu'un 
jeune homme est un peu intelligent, à l'engager (oh ! 
combien à tort) à quitter l'agriculture, qui exige cepen- 
dant de l'intelligence, du savoir, du caractère et du 
travail. Le certificat d'études, dont je ne conteste d'ail- 
leurs pas l'utilité ou même la nécessité à beaucoup 
d'autres points de vue, donne à cet égard les plus mau- 
vais résultats. Dès qu'un enfant l'obtient il se croit un 
véritable savant, et les besognes rurales lui paraissent 
indignes de lui : il n'aspire plus qu'à devenir un des 

huit cent mille fonctionnaires que l'État paye peu 

grassement, ou un des innombrables fonctionnaires 
que les communes paient encore moins grassement. 
Les romains disaient à leurs enfants ; « Tu Marcellus 
eris» Les petits français d'aujourd'hui, encouragés 
par leurs parents eux-mêmes que l'engouement a ga- 
gnés et qui rêvent pour leurs fils les plus hautes desti- 
nées (ce sont là les plus hautes destinées!) se disent 
« je serai instituteur, je serai facteur, je serai can- 
tonnier, je serai employé de chemins de fer, je serai 
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agent de police, garçon de bureau, même balayeur 
de la ville bu employé des égouts, mais je ne serai pas 
cultivateur. » Et toute la famille en chœur harcèle le 
Député de l'arrondissement ou le Conseiller général 
influent du canton, qui, ne pouvant arriver à faire 
nommer son protégé au poste qu'il ambitionne et que 
se disputent souvent des centaines de candidats (huit 
cents en moyenne à Paris pour un poste d'instituteur), 
ne trouve rien de mieux que d'en faire créer un nouveau 
où il case son jeune électeur après quelques années 
d'attente. Le fonctionnarisme devient ainsi une véri- 
table plaie sociale, il constitue une prime d'abandon 
donnée à l'agriculture, et au déclassement des ci- 
toyens, une charge de plus en plus considérable 
pour le Trésor, et par cela même pour les cultivateurs. 
Et cependant n'y a-l-il pas déjà longtemps qu'elles 
sont excessives ces charges fiscales qui pèsent sur la 
la terre? L'agriculture est la bête de somme du fisc, 
qui se livre à son égard à de véritables pirateries en 
matière d'enregistrement et d'impositions directes. 
Malgré la bonne volonté actuelle souvent déclarée et 
d'ailleurs très réelle du Gouvernement, malgré les 
réformes et les quelques dégrèvements malheureu- 
sement trop timides qu'il a essayés à diverses reprises, 
le mot du médecin de Louis XY est toujours vrai, 
sinon absolument comme sous l'ancien régime, au 
moins en grande partie : « Tout vient de la terre, elle 
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doit payer tous les impôts. » Considérez par exemple 
l'impôt sur les primes d'assurances, qui est propor- 
tionnel aux primes, il est tellement plus lourd pour 
les propriétaires ruraux que pour les propriétaires 
urbains, que la récolte arrive à payer à FÉtat cinquante 
fois plus que le bâtiment de Paris ; une propriété de 
deux cent mille francs à Paris paye à l'État le même 
impôt d'assurances qu'une propriété en bois ou en 
chaume de six mille francs à la campagne. Considérez 
également les droits de mutation : là, la situation de la 
campagne apparaît encore plus déplorable. Chacun 
sait qu'en matière de vente de meubles ou de valeurs 
mobilières il n'est dû que 2 0/0. L'enregistrement n'a 
rien à réclamer quand l'opération est conclue sans 
acte, ce qui est le cas le plus fréquent. On peut traiter 
des achats et des ventes mobilières pour un million et 
ne pas verser un sou au Trésor. Au contraire la moin- 
dre parcelle de terre ne changera pas de mains sans 
qu'il y ait lieu de percevoir un droit de mutation, et 
voici quel est ce droit. Pour un bien de cent mille francs 
il est de sept à huit mille francs, c'est-à-dire de huit 
pour cent environ, tandis que le vendeur d'une somme 
égale en valeurs nominatives ne paie que 626 fr. 80, 
en valeurs au porteur 126 fr. 80. Et l'impôt augmente 
dans des proportions effrayantes à mesure que dimi- 
nue la valeur du bien: de 10,000 à 5,000 il est déjà de 
dix pour cent; de 5,000 à 2,000 de dix-sept pour cent; 
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de 2,000 à 1,000 de vingt-six pour cent; de 1,000 à 
500 de quarante -trois pour cent; inférieur à 500 de 
cent-douze pour cent. Et notez que nous ne parlons ici 
que de la vente volontaire; quand il s'agit de saisie 
les frais atteignent des proportions invraisemblables : 
il est vrai qu'alors il n'y a pas que l'État qui touche, 
mais aussi les gens d'affaires, et dans une vaste pro- 
portion. Tout le monde y trouve son profit, sauf bien 
entendu le propriétaire qui est ruiné, et les créanciers 
qui, avec toutes leurs hypothèques et tous les sacre- 
ments, touchent couramment cent francs sur un bien 
vendu plus de quinze mille. 

En résumé la propriété rurale, ainsi que Fa dit au 
Sénat M. Bisseuil dans la discussion sur l'impôt fon- 
cier, paie de 31 à 35 0/0 de son revenu; la propriété 
urbaine 23, 25; les valeurs mobihères 9, 35; la rente 
de l'État 4, 40. — Elle paie donc moitié plus que la 
propriété urbaine, quatre fois plus que les valeurs mo- 
bilières, sept fois plus que la rente d'État. Tous ses pro- 
duits sont surchargés: un seul exemple, concernant 
l'élevage : on a calculé qu'un bœuf de six ans conduit à 
la boucherie, et vendu suivant les années de six à sept 
cents francs a acquitté 72 fr. 50 d'impôts de toute na- 
ture; or, le bétail est le produit agricole qui rapporte 
le plus : ^ Zuze un peu, mon bon » comme diraient les 
Marseillais de ce que doivent rapporter les autres ! Et 
l'on s'étonne après cela de ce que nous ne puissions 
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lutter airantageusement contre la concurrence étran^ 
gère. 

La conséquence, la résultante nécessaire de ces char- 
ges écrasantes c'est la dépopulation des campagnes. 
Cette dépopulation elle est patente, et elle est énorme: 
on a calculé qu'elle est maintenant de 5 0/0 tous les 
dix ans; où en arrivera-t-on si cette proportion conti- 
nue ? et malheureusement elle ne fait que s'accen- 
tuer. De 1872 à 1891 le nombre des habitants de la 
campagne qui l'ont abandonnée a été de 1,406,(100; 
à savoir : 982,000 qui sont venus dans le département 
de la Seine ou plutôt à Paris; 234,000 dans les autres 
villes, et 190,000 aux colonies. Lors du recensement 
de 1891 Paris comptait 2,243,743 habitants, dont 
862,766 seulement étaient nés parisiens; 1,200,833 
venaient de la province. Les départements qui four- 
nissent le plus fort contingent à ce chiffre sont l'Au- 
vergne 22,000; la Sarthe 22,500; la Creuse 22,600; 
le Cantal 23,000; la Côte-d'Or 23,500; l'Oise 26,000; 
le Loiret 27,000: l'Aisne 28,000; la Nièvre 29,000; 
la Seine-Inférieure 30,000; le Nord 35,000. Ceux qui 
fournissent le moins sont: les Deux-Sèvres 5,000; la 
Vendée 4,000; les Landes 3,500; le Lot-et-Garonne 
3,200 ; la Tarn-et-Garonne 2,900 ; TAriège 2,800 ; 
l'Aude 2,500; les Hautes-Alpes 1,700; les Alpes-Mari- 
times 1,650; les Pyrennées-Orientales 1,600 ; les Bas- 
ses-Alpes 1,350. — Le recensement de 1896 et celui 
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de 1901 grossissent le chiflfre des immigrés, sans 
changer les proportions des immigrants et celle des 
Parisiens de Paris. — Enfin la population urbaine qui 
était de 25,5 0/0 en 1846 était déjà de 35,9 en 1886. 

Et, ce qui est aussi malheureux, à la campagne en 
même temps qu'on voyait une grande partie des habi- 
tants s'en aller, on voyait changer les goûts de ceux 
qui restaient. Autrefois tout le monde avait l'amour de 
la terre, chacun ambitionnait d'être propriétaire. Celui 
qui avait des biens ne songeait qu'à s'arrondir ; on 
attendait avec impatience l'occasion d'acheter, et lors- 
qu'un domaine était mis en vente tous les paysans s'en 
disputaient les morceaux à qui mieux mieux. On ne 
s'inquiétait guère du prix : dès qu'un voisin faisait une 
offre on s'empressait de la dépasser. Les gens peu 
fortunés, les domestiques, les manouvriers, n'avaient 
qu'un désir : économiser quelques sous afin d'avoir à 
soi une petite maison avec un peu de terrain. Tous les 
habitants des campagnes professaient sans s'en douter 
la théorie des économistes connus sous le nom de 
physiocrates ; ils n'admettaient pas d'autre source de 
richesse que la terre. 

Aujourd'hui il est loin, hélas! d'en être de même : 
au lieu de chercher à acheter on cherche à vendre, on 
maudit du fond du cœur les intérêts qui malgré vous 
vous retiennent aux champs, et on n'a qu'une pensée: 
les liquider au plus vite afin de pouvoir s'enfuir. Les 
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riches et les bourgeois se désintéressent du capital 
agricole qui ne leur fournit plus un intérêt suffisant, et 
au séjour de la campagne ils préfèrent le séjour de la 
ville dont leur fortune leur permet les distractions. — 
Les paysans eux ou les ouvriers agricoles vont à la 
ville attirés par les institutions de prévoyance que leur 
offrent les grandes industries, les usines ou les Com- 
pagnies de chemins de fer (nous verrons cependant 
plus bas que ces institutions ne sont plus spéciales à la 
ville et existent aussi bien, quoique moins nombreuses, 
dans les campagnes) ; ils s'imaginent y avoir une meil- 
leure situation ; subjugués par les apparences exté- 
rieures ils ne voient que le gain qui leur paraît plus 
élevé, qui est en effet nominativement plus élevé, mais 
doit répondre à des besoins plus développés, satisfaire 
à des dépenses plus considérables et plus abondantes. 
Tous, riches ou pauvres, bourgeois ou ouvriers, se 
disent qu'ils seraient bien bons de s'épuiser dans un 
ingrat travail de surveillance ou dans un pénible tra- 
vail manuel dont les maigres bénéfices seront absorbés 
par le fisc. Et dès qu'ils le peuvent, dès que la vente 
du domaine ou de la chaumière familiale avec son 
lopin de terre le leur permet, ils s'en vont.... pour ne 
plus revenir. 

Lt voyez le cercle vicieux : plus la campagne se dé- 
peuple, plus par suite de la raréfaction de la main- 
d'œuvre les salaires augmentent ; et plus les salaires 
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augmentent, plus l'agriculteur se ruine, plus par con- 
séquent la campagne se dépeuple. 

C'est un fait général et incessant que cette augmen- 
tation des salaires. La Société Nationale d'Agriculture, 
en 1879, Festimait depuis 1861 à 20, 30, 50, et 100 
pour 100, suivant les départements. La statistique 
agricole de 1882 Tévaluait à une moyenne de 20 à 25 
pour 100 pour les ouvriers à la journée, et de 20 à 80 
pour 100 pour les domestiques à Tannée. De 1882 à 
1892 elle était en moyenne de plus de 8 pour 100 pour 
les domestiques hommes. De 1892 à aujourd'hui elle 
est d'environ 10 pour 100. — Et je ne parle ici que du 
salaire en argent, je ne parle point de l'augmentation 
qui est résultée de l'amélioration de la nourriture, 
dont le prix s'est d'ailleurs sensiblement élevé comme 
celui de toutes les choses de la vie, je ne parle pas non 
plus des dépenses accessoires qui se montent souvent 
annuellement à plus de cinquante ou cent francs pour 
un seul ouvrier. On voit cependant de quelle charge 
considérable est grevé aujourd'hui rien que de ce fait 
le budget du fermier ou du petit propriétaire rural. 

Causes politiques de la crise agricole : 

Ces causes sont au nombre de deux : les progrès que 
la civihsation... et la politique ont rendus nécessaires, 
et la timidité que les agriculteurs ont mise à faire pré- 
valoir les réformes qui les intéressaient. 

U est certain que depuis cinquante ans de grandes 
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choses ont été faites en France au point de vue géné- 
ral : rinvention et la mise en pratique du télégraphe, 
du téléphone, des bateaux à vapeur et des chemins de 
fer, l'amélioration et la multiplication des canaux et 
des grandes routes, n'ont pas eu seulement pour effet 
d'entraîner la modification de fond en comble des rela- 
tions internationales que nous signalions plus haut; 
elles se sont aussi fait sentir, et très profondément, 
dans les rapports entre elles des diverses parties du 
pays. Par suite de ces découvertes géniales de la 
science moderne non seulement le cultivateur français 
s'est trouvé avoir à lutter contre les produits étrangers 
qui inondaient le marché, mais même au point de vue 
de l'écoulement de ses produits en France il s'est vu 
obligé de modifier son système de production. Autre- 
fois, étant donné le manque de moyens de communi- 
cation, chaque pays devait se contenter à peu près 
pour sa consommation de ce qu'il pouvait produire. 
Dans les campagnes on ne mangeait que du pain de 
seigle là où le climat et le sol ne favorisaient pas la 
culture du froment; s'il n'y avait pas de vignes à proxi- 
mité il fallait se passer de vin, on n'en buvait que dans 
les grandes occasions. Chaque pays étant forcé de se 
suffire la nourriture et le genre de vie variaient d'un 
endroit à l'autre. Suivant les régions on pouvait voir, 
à côté du pain, le maïs, le sarrasin, l'avoine ou la châ- 
taigne, jouer un rôle important dans l'aliineQtation, 
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telle la Bretagne dont le sol grq.nitique ne pouvait 
nourrir que pauvrement les habitants. A cette époque 
les propriétaires mettaient leur gloire à produire un 
peu de tout; ils s'appliquaient à trouver chez eux ce 
qui pouvait leur être nécessaire. Quand ils étaient h 
Taise ils ne craignaient pas d'acheter par exemple un 
morceau de vigne loin de leur demeure, s'il n'eu exis- 
tait pas dans leur commune, et même si le climat ne 
leur permettait de produire que du vin de la valeur et 
de l'acidité de celui de Suresnes ; ils voulaient des 
noyers pour obtenir de l'huile avec les noix, même si 
le noyer venait plus ou moins bien, un coin de bois 
pour y prendre leur chauffage; ils élevaient des mou- 
tons et en tissaient la laine pour se vêtir. En ce temps- 
là il s'agissait moins de vendre beaucoup que de peu 
acheter. Si les dépenses étaient faibles les recettes 
étaient réduites au minimum. 

Quand tous les départements ont été sillonnés de 
chemins de fer et de canaux, quand on a pu faire ses 
commandes par télégraphe ou téléphone, la concur- 
rence est devenue générale parce qu'elle a pu s'établir 
malgré les distances, eu égard à la rapidité et au bon 
marché des transports. Dès lors les prix ont tendu à 
baisser et à se niveler partout. Une mauvaise récolte 
les faisait-elle hausser sur un point, le commerce, tou- 
jours à l'affût d'un bénéfice à réaliser, se hâtait de 
s'approvisionner là où la récolte avait été abondante et 
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il venait offrir la marchandise sur les marchés où elle 
était rare. Dans ces conditions les cultivateurs éprou- 
vés par les accidents, par la grêle, la gelée ou la séche- 
resse, commencèrent à avoir des mécomptes, à subir 
de plus grosses pertes. A la différence de ce qui avait 
lieu au temps où chaque pays devait se suffire, les 
agriculteurs, n'étant" plus seuls vendeurs, devinrent 
impuissants à régler les cours ; ils n'eurent plus le 
moyen de se dédommager de l'insuffisance de la pro- 
duction par le plus haut prix du produit. 

Par suite de cette transformation économique, dont 
je me suis borné à esquisser les traits essentiels, les 
cultivateurs se sont vu enlever le monopole de la four- 
niture des marchés dans leur voisinage. Ils ont été 
mis dans la nécessité de lutter avec leurs concurrents 
français en même temps qu'ils luttaient avec les pro- 
ducteurs du monde entier. 

De même au point de vue local il est juste de recon- 
naître qu'on a réalisé d'utiles améliorations. Dans la 
plupart de nos communes on a ouvert des chemins, 
construit des écoles, déplacé des cimetières, réparé 
des églises, amené des eaux, installé des fontaines.... 
Tout cela a coûté fort cher, et à cela rien d'étonnant ; 
il a fallu le payer; on ne fait pas d'omelette sans casser 
des œufs. Seulement, si l'on prend tous les œufs dans 
le même panier on l'a bientôt vidé. Or, c'est à la terre 
presque exclusivement que l'on a demandé les res- 
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sources destinées à faire face aux dépenses départe- 
mentales et communales. L'impôt foncier est si facile 
apercevoir, et il est si simple d'y ajouter des centimes 
additionnels I Dès que le montant est fixé dans les 
rôles le recouvrement est assuré. Et ces nouvelles con- 
tributions s'ajoutent aux impôts déjà exorbitants que 
supporte le cultivateur. On taxe, on taxe toujours, sans 
réfléchir que, surtout dans ces temps de crise, les 
facultés du contribuable agricole ne sont pas inépui- 
sables, et que la ruine est au bout. 

Pourquoi dans ces conditions le paysan, qui est la 
masse> et qui devrait en conséquence être le maître, 
se laisse-t-il faire? Nous parlions tout-à-l'heure de sa 
timidité pour imposer les réformes qui lui sont néces- 
saires et que nous aurons plus tard à étudier, et du 
peu de succès qu'il a obtenu lorsqu'il en a réclamé. 
Cet échec relatif tient tout d'abord à une chose : long- 
temps le paysan a été suspect au point de vue gouver- 
nemental, car on l'accusait de ne pas être un bien 
chaud partisan de la République. Rappelez-vous avec 
quel mépris les journaux parlaient il y a vingt-cinq ans 
de ceux qu'ils appelaient les ruraux. Cette défiance est 
évidemment depuis cette époque tombée devant l'évi- 
dence des faits. Les paysans sont dans la plus grande 
partie de la France le plus ferme soutien du Gouverne- 
ment. Tout régime établi qui leur offre des garanties 
de stabilité, comme le nôtre, peut compter sur leur 
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appui. On Fa bien vu naguère alors que les institu- 
tions étaient mises en péril, en 1885, au moment du 
boulangisme, tout récemment encore au moment du 
nationalisme, alors que souvent les plus grandes villes 
et même Paris faiblissaient, c'est la démocratie rurale 
qui a tout sauvé. Aussi toutes les préventions ont-elles 
disparu à son égard, et aujourd'hui tous les groupes 
républicains à quelque nuance qu'ils appartiennent 
s'honorent de s'intéresser aux agriculteurs. Malgré 
cela ceux-ci n'ont rien obtenu, ou si peu. Pourquoi ? 
Tout d'abord parce qu'ils sont gens paisibles et peu 
exigeants^ et qu'ils ont trop longtemps subi sans se 
plaindre la situation inférieure qui leur était faite; ahl 
s'ils s'étaient mis en grève comme les ouvriers des 
villes, s'ils avaient tenu des meetings où les couteaux 
et les revolvers auraient parlé, cela eût été fort diffé- 
rent 1 Ensuite parce que la population rurale, qui re- 
présente en France la moitié de la population totale, 
soit plus exactement dix-huit millions deux cent cin- 
quante mille âmes, peut fort difficilement faire enten- 
dre sa voix au Parlement, où elle n'a pour ainsi dire 
pas de représentants. Elle devrait faire la loi puis- 
qu'elle est le nombre. Or, à la Chambre nommée en 
1902 sait-on comment sont répartis les 561 députéB 
par profession? Il y en a 185 des carrières politiques, 
152 fonctionnaires, 112 des carrières libérales, 74 du 
commerce, 23 de l'industrie, et 15 de l'agriculture» 
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C'est exactement la proportion inverse qui aurait dû 
être appliquée étant donné le nombre des électeurs de 
chaque catégorie. 

Après avoir étudié les causes de la crise agricole, 
éludions en maintenant les effets et les manifestations. 
Le critérium de la crise c'est la baisse des fermages et 
la baisse de la valeur de la terre, l'une entraînant 
l'autre. 11 est en effet fort naturel que le fermier qui 
vend mal et à bas prix ses produits, chez qui la gêne 
se fait sentir, dont chaque année le budget diminue, 
cherche à restreindre ses dépenses, et en première 
ligne le loyer qu'il paie à son propriétaire. C'est ainsi 
que dans le département de TAisne, dont le représen- 
tant au Sénat, M. de Saint- Vallier, jeta le premier cri 
d'alarme en 1884, le loyer du capital a diminué de 
50 0/0, et au lieu de donner comme autrefois 8 0/0 il 
ne donne plus que 3 à 4; et malgré cela des centaines 
de fermes, grandes et fertiles, ne sont pas louées et ne 
trouvent pas preneur. — Par suite logiquement la 
terre, dont le revenu diminuait, s'est trouvée diminuer 
elle-même de valeur marchande. Jusqu'en 1874 sa va- 
leur n'avait cessé d'augmenter. Dans l'ensemble de la 
France son prix moyen à l'hectare était: en 1814 
de 500 francs; en 1815 de 700; en 1852 de 1,276; 
en 1862, pendant la période de prospérité agricole du 
Second empire, de 1850; enfin en 1874 de 2,000. Et 
voilà que subitement, juste au moment oti tout le 
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monde croît que cette période ascendante va conti- 
nuer, la dégringolade commence, et... elle ne s'arrête 
plus. Nous parlions tout-à-l'heure des propriétaires de 
TAisne, ils ne sont pas seuls à être frappés, il en est 
de même dans toute la France. On peut poser en prin- 
cipe que la dépréciation de la propriété qui a un carac- 
tère d'absolue généralité dans tout le pays, tout en va- 
riant d'une région à une autre, oscille en moyenne de 
de 25 à 30 0/0. Voyez par exemple (un exemple entre 
mille) la fertile Limagne, qui à l'inverse de l'Aisne, 
est un pays de petite propriété, et qui, au milieu de 
stations thermales oîi affluent les étrangers, a beau- 
coup moins souffert que beaucoup d'autres régions, il 
faut tabler sur 26 0/0. Malgré le perfectionnement des 
cultures, malgré un meilleur outillage, malgré un ren- 
dement supérieur, interrogez les habitants : partout 
on vous dira que la sétèrée (quarante ares) en plaine se 
vendait jadis deux mille francs, et qu'il se présentait 
dix amateurs pour une parcelle ; aujourd'hui dans 
celte région il ne faut plus parler que de quinze cents 
francs, et encore la vente n'aboutit elle-même pas à 
ce résultat une fois sur dix. La toise (quatre mètres 
carrés) que Ton ne marchandait pas à trois et quatre 
francs, a diminué de plus d'un quart ou même d'un 
tiers. En montagne la tête d'herbage qui valait cou- 
ramment quatre cents francs on est heureux aujour- 
d'hui de s'en débarrasser à 250 à 300 francs. 

3 
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Or si l'on songe que la propriété rurale en France 
représente plus de cent milliards et qu'elle intéresse 
plus de dix-millions de personnes on voit les ruines 
qu'une semblable baisse lorsqu'elle est généralisée, a 
pu entraîner. 
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CHAPITRE II. 



DES MOYENS DE REMÉDIER A LA CRISE AGRICOLE. 



Ce n'est p^s tout que d'avoir établi qu'il existe une 
crise agricole, et d'en avoir recherché les causes et 
les manifestations ; il faut savoir maintenant si à une 
situation aussi pénible il existe des remèdes et quels 
sont ceux qui ont été proposés. 

Le premier d'entre eux consiste dans la création des 
droits de douane. Il est fort naturel en effet que nos 
agriculteurs, menacés par la concurrence étrangère, 
voyant les prix s'avilir de plus en plus, aient, pour 
lutter contre leurs adversaires, voulu être armés, ou 
plus exactement protégés, et qu'ils aient demandé à 
l'Etat et obtenu de lui des barrières afin d'endiguer cet 
afflux de produits étrangers qui se pressaient aux por- 
tes de la France. Il est incontestable également qu'un 
Etat est fondé à mettre des droits fiscaux sur les pro- 
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duits étrangers qui sollicitent leur admission sur son 
territoire, car il est juste que le producteur étranger 
ne soit pas avantagé devant le consommateur au détri- 
ment du producteur national qui supporte-les charges 
budgétaires, il est certain enfin que, malgré les pro- 
testations qu'ils ont si souvent soulevées de la part des 
représentants des grandes villes et des centres ouvriers, 
ces droits, quand on les a établis, étaient en France 
une nécessité, et qu'il serait encore aujourd'hui impos- 
sible de les supprimer sans courir à une ruine immé- 
diate. Mais il ne faut point cependant s'exagérer la 
valeur de ce remède et y voir une panacée universelle, 
il ne faut point que nos agriculteurs, s'élant tournés 
vers l'Etat comme vers un sauveur, comme vers le seul 
sauveur, ainsi qu'on lo fait toujours chez nous dans les 
moments difficiles, croient que tout est sauvé et s'en- 
dorment dans une trompeuse sécurité : ils ne tarde- 
raient pas à être cruellement détrompés. 

Les droits de douane demandent en effet à être bien 
compris, il ne faut pas s'imaginer, comme on le fait 
trop souvent, qu'ils font monter d'autant le prix moyen 
sur les marchés français; ce serait une erreur absolue. 
Un droit dé 5 francs, par exemple, par quintal sur les 
blés étrangers n'élèvera pas de 5 francs le prix de^ 
divers quintaux de blé qui seront vendus en France. 
Évidemment, si nous ne mangions que du pain fait 
avec du blé étranger il en serait ainsi, de même que si 



Digitized by VjOO^ IC 



— 37 — 
au contraire nous nous suffisions à nous-mêmes et 
n'imporlions pas du tout de blé ce droit d'entrée n'au- 
rait aucune influence sur les prix. Mais dans la situa- 
tion mixte actuelle, blés français et étrangers, il en est 
toul autrement. Supposons, en effet, que Chicago offre 
aujourd'hui du blé disponible à 12 francs, par exem- 
ple, le quintal; ce blé vendu chez le farinier reviendra, 
frais de transport et droits compris à 21 francs. Que 
va-t-il en résulter? Ceci, que le farinier en question 
enverra un ordre télégraphique d'achat à Chicago et 
laissera le blé que le cultivateur français lui offre à 
23 francs, à 22 francs ou même à 21 fr. 50; il ne 
s'adresserait à lui que s'il égalisait ses prix ou même 
les rendait inférieurs à ceux du cultivateur américain, 
qui lui vend plus ou moins cher suivant que les droits 
de douane sont plus ou moins élevés. En réalité, le 
prix intérieur dépend donc exclusive^.ment du prix offert 
par létranger, et c'est pour n'avoir pas suffisamment 
réfléchi à cette vérité que nos législateurs se sont ex- 
posés au début à tant de mécomptes. C'est pour cela 
que les premiers tarifs de douane de 1 franc, puis de 
3 francs en 1885 n'ont pas donné les résultats qu'on 
en attendait, et qu'on les a portés successivement, à 
5 francs en 1887, et à 7 francs en 1894. Beaucoup vou- 
draient les élever encore, et dans leur folie de protec- 
tionnisme en faire de vrais droits prohibitifs de 30, 
40, 50 francs. 
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Eh bien! ce serait là, je ne crains pas de le dire 
quoique je sois un partisan déterminé des droits pro- 
tecteurs, une erreur colossale. Les droits de douanç 
ont des limites qu'ils ne peuvent dépasser sans perdre 
entièrement leur utilité et même, disons-le, sans deve- 
nir essentiellement nuisibles. Dans ce monde, ne l'ou- 
blions jamais, il y a une étroite solidarité entre tous 
les intérêts. Quand les agriculteurs sont dans la gêne 
ils achètent moins de marchandises ; les fabricants, les 
marchands ressentent le contre-coup de leur détresse. 
Mais à rinverse, si le commerce et l'industrie souffrent 
les cultivateurs ne trouvent pas facilement à écouler 
leurs produits ; on mange moins de viande, on boit 
moins de vin. Nos industriels et nos négociants ont 
aussi des concurrents à l'étranger; si on voulait par 
une hausse artificielle et exagérée les mettre dans la 
nécessité de payer trop cher tous les objets d'alimen- 
tation, on leur nuirait et par répercussion on nuirait 
aux agriculteurs. On irait ainsi à l'encontre du but : les 
producteurs perdraient, et au delà, d'une main ce 
qu'ils gagneraient de l'autre, et seraient les premiers 
à réclamer l'abaissement des taxes. 

2* remède : Suppression des droits d'octroi. Cette 
suppression est pour ainsi dire le. complément néces- 
saire de la création des droits de douane : d'un côté 
l'un surcharge les produits étrangers, de l'autre on dé- 
charge les produits nationaux; par des voies opposées 
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on arrive au même but, favoriser doublement les pro- 
duits français. — Elle est du reste en elle-même fort 
rationnelle, car la charge exceptionnelle que les 
douanes intérieures ont imposée aux produits du sol à 
leur entrée dans les villes a eu inévitablement pour 
effet d'augmenter arlificiellement leur prix de revient, 
et par conséquent d'en rendre Fécoulement plus diffi- 
cile. On sait ce qu'étaient ces douanes intérieures sous 
l'Ancien régime, à quels scandaleux abus elles don- 
naient lieu de province à province ou même de village 
à village, comment elles faisaient la fortune des fer- 
miers généraux et des multiples collecteurs d'impôts, 
en même temps que la ruine des populations. Les ga- 
belles! le mot est resté à la fois légendaire et prodi- 
gieusement impopulaire. La Révolution les supprima. 
Napoléon P', toujours à l'affût de ressourcés pour ses 
guerres aussi coûteuses que sanglantes, les rétablit par 
un subterfuge plutôt odieux, et depuis cette époque, 
c'est-à-dire depuis plus de cent ans, tous les Gouverne- 
ments successifs en ont promis la suppression sans 
jamais la réaliser. Il a fallu arriver jusqu'à ces der- 
nières années pour voir s'accomplir enfin une réforme 
partielle que les populations réclamaient vainement 
depuis tant de temps ; il a fallu toute la persévérance 
et toute l'énergie du parti républicain pour que cette 
mesure cependant si simple passât enfin des discus- 
sions théoriques aux applications pratiques. 
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Une loi, relativement toute récente puisqu'elle est 
de fort peu antérieure aux élections de 1898, a sup- 
primé les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques 
et autorisé en même temps les communes qui le vou- 
draient à une abolition générale de leurs octrois, en 
leur imposant un délai rigoureux pour l'exécution de 
la réforme des boissons. 

La hache est donc mise à l'arbre, et la solution totale 
et définitive de la question n'est plus qu'une affaire de 
temps. xMais il ne faut point s'arrêter en aussi beau 
chemin, comme on semble le faire depuis six ou sept 
ans, et il importe qu'on persévère dans l'œuvre entre- 
prise. La suppression des droits d'octroi sur les bois- 
sons n'est qu'un premier pas, et il faut marcher plus 
avant. Elle n'est réellement profitable qu'à la viticul- 
ture. Tout commande d'étendre le principe et la faveur 
à toutes les denrées qui intéressent l'alimentation pu*» 
blique. La logique le veut, et la justice aussi, car il 
n'y a pas de raison pour qu'un produit soit favorisé 
aux dépens des autres. 

3* remède : Amélioration des procédés de culture, et 
en particulier substitution dans la limite du possible 
du travail mécanique au travail de l'homme. 

Il est certain que le paysan est routinier. Il est atta- 
ché aux traditions et aux vieilles coutumes d'après les- 
quelles il dirige sa conduite comme sa culture. Il se 
méfie des innovations, non point parce qu'elles répu- 
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gnent à ses îdées, mais parce qu'il redoute d'en éprou- 
ver quelque dommage. Mais il est certain aussi que 
s'il est routinier il est en même temps très intelligent: 
quatre-vingt dix-neuf fois sur cent il roulera le citadin 
qui trop souvent le considère comme un être grossier 
et inférieur; il est même doué d'un esprit d'observa- 
tion tout particulier qu'il applique à la fois aux hom- 
mes et aux choses. De ce mélange d'intelligence et 
d'esprit de routine naît un état d'âme assez curieux 
qui explique et justifie les contradictions que l'on peut 
souvent remarquer dans ses actes. Par un phénomène 
d'atavisme que Ton ne doit pas être surpris de rencon- 
trer chez un descendant de Jacques Bonhomme, il en- 
visage avec appréhension tout ce qui est nouveau, tout 
ce qui lui est inconnu, car il craint toujours de com- 
promettre ce qu'il possède, et en môme temps le désir 
ardent d'augmenter son avoir le pousse à imiter ce qui 
semble réussir ; l'appât d'un bénéfice à réaliser le rend 
hardi, ingénieux et progressiste. Proposez une amé- 
lioration, vous aurez la plus grande peine à la faire 
essayer, et si elle échoue elle sera condamnée sans 
appel alors même que l'insuccès tiendrait à des causes 
purement accidentelles et d'une facile vérification. Par 
contre, un procédé nouveau qui a donné des résultats 
matériels devient rapidement une pratique courante. 
Vous constatez tour à tour chez le même homme une 
résistance presque invincible à admettre une innova- 



Digitized by VjOOQ IC 



— 42 — 
fion très simple, et une facilité extraordinaire h s'assi- 
miler des idées qui, inconnues la veille, deviennent 
élémentaires le lendemain. J'en puis citer deux exem- 
ples que j'ai vérifiés par mon expérience personnelle. 
En Bretagne, pendant des siècles, il a été impossible 
d'arriver au défrichement des landes, el toute tentative 
en ce sens était encore, il y a vingt ans, condamnée à 
un insuccès complet : n'importe quel fermier vous sou- 
tenait à n'en jamais démordre que dans toute ferme 
bien ordonnée il fallait avoir au moins un tiers en 
lande. Subitement, comme une traînée de poudre, la 
théorie a changé, et aujourd'hui on défriche jusqu'aux 
sommets poussiéreux des montagnes; tout cela parce 
que les efforts des premiers audacieux qui ont com- 
mencé ont été couronnés de succès. — H y a vingt ans 
également vous n'eussiez jamais pu faire entrer dans 
la tête d'un Morbihannais que son sol était bon à cul- 
tiver le froment : le seigle oui, le blé noir également, 
mais le froment, allons donc! Aujourd'hui il occupe 
plus des deux tiers des terres arables. Si vous faites 
observer au cultivateur qu'il y a peut-être abus dans le 
sens contraire, il vous rira au nez. 

Quoiqu'il en soit de ce mélange de routine et de 
progrès, il faut que le cultivateur donne résolument la 
préférence au progrès. Il faut qu'il soigne scientifique- 
ment animaux et cultures ; il faut qu'il fasse rendre h 
la terre le plus possible et avec le moins de frais pos- 
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sible, il faut qu'il ii'hésite pas devant les engrais chi- 
miques, devant les engrais animaux et végétaux. Il 
faut enfin qu'il substitue dans la plus large mesure le 
travail mécanique au travail de l'homme. Les machines, 
en effet, suppléeront au manque de bras provenant de 
la dépopulation des campagnes, qui entraîne l'aug- 
mentation des salaires et par suite du prix de revient 
du produit; elles accroîtront et améhoreront le travail 
permettant ainsi de lutter plus efficacement contre la 
concurrence étrangère et la baisse des prix. Un exeùi- 
ple entre mille, que je cite parce que je Tai eu bien 
souvent sous les yeux en Bretagne oîi ce procédé n'est 
encore que trop répandu : un batteur au fléau peut 
séparer de la paille 47 kilogs de grain en six ou huit 
heures, tandis qu'une bonne machine en donne en une 
journée de dix heures 16,400 kilogs et accomplit ainsi 
le travail de cent quarante hommes, beaucoup plus 
régulièrement d'ailleurs et beaucoup plus méthodique- 
ment. On voit quel intérêt et quelle économie il y a à 
l'employer. L'expérience prouve du reste que toutes 
les fois que deux producteurs se trouvent en présence, 
l'un se servant de machines et l'autre travaillant de ses 
bras, le premier force le second à disparaître parce 
qu'il s'enrichit en fournissant à un prix qui ne permet 
pas à son concurrent de vivre. Il n'y a pas longtemps 
on entendait jusque dans les moindres villages battre 
le métier de quelque tisserand; peu à peu le tiç-tac ^ 
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cessé, le mélier mécanique a tué le méfier à bras. De 
même autrefois toute bonne ménagère occupait ses 
loisirs en filant et en tricotant. Eh bien, aujourd'hui 
on ne file plus dans les campagnes et on tricote de 
moins en moins. Et cela tout simplement parce que 
des machines accomplissent le même travail infini- 
ment plus vite et à infiniment moins de frais; pour- 
tant ce travail ne revenait pas cher puisqu'il était exé- 
cuté d'ordinaire à moments perdus. 

4* remède. La spécialisation. 

L'agriculture aujourd'hui doit se spécialiser. Que 
faut-il entendre par cette expression qui peut paraître 
étrange à quelques lecteurs ? La signification en est 
bien simple. Autrefois, ainsi que nous l'expliquions 
plus haut, le cultivateur s'efforçait de produire tout ce 
qui lui était nécessaire. Son ambition était d'arriver à 
pourvoir lui-même à ses besoins, de se suffire pour sa 
nourriture, pour ses vêtements, pour son chauffage... 
en un mot, comme nous disait fièrement il y a quel- 
ques années un de nos fermiers, fort intelligent et fort 
débrouillard, quoique peut-être un peu trop attaché 
aux traditions de la vieille Bretagne, « d'arriver à 
n'avoir besoin de personne ». La pratique était con- 
forme aux principes, Tusage d'accord avec les intérêts. 
Par suite de la difficulté des communications et de la 
cherté des transports, il y avait presque nécessité de 
trouver tout sous la main, chaque contrée étant obli- 
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gée de se contenter de ce que les campagnes pouvaient 
fournir à la consommation de ses habitants. Aujour- 
d'hui la situation est changée du tout au tout; grâce 
aux chemins de fer, aux bateaux à vapeur, aux routes, 
aux canaux, à la navigation fluviale et maritime, il est 
facile de faire venir des produits de tous les pays. 
L'étranger ne nous envoie pas seulement des aliments 
de luxe destinés à la table du riche ; il contribua pour 
un notable contingent à la nourriture des classes labo- 
rieuses. Souvent la population ouvrière mange du pain 
fait avec la farine de blé américain. 11 en est du super- 
flu comme du nécessaire, les produits expédiés de loin 
pénètrent jusque dans les petits ménages : ainsi les 
oranges qui nous arrivent d'Espagne et d'Algérie, les 
raisins secs qui nous viennent de Grèce, se vendent 
aussi bien dans les rues de nos villes que les pommes 
de Normandie ou de Bretagne ou que les cerises de 
nos jardins. 

La concurrence est ainsi devenue universelle, aussi 
bien d'ailleurs entre les diverses parties de la France 
qu'avec les pays étrangers. Pour la soutenir il faut se 
placer dans les conditions les plus favorables. Dès 
lors, au lieu de chercher à produire un peu de tout 
comme autrefois, il importe de se spécialiser, c'est-à- 
dire qu'il faut choisir et s'attacher à faire exclusive- 
ment les produits convenant le mieux au sol et au cli- 
mat, en tenant compte de ses ressources propres éga- 
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lement ainsi que des débouchés. Par exemple, il est 
certain que le cultivateur de Suresnes qui fait de la 
vigne, comme il en faisait autrefois, se livre à une très 
mauvaise opération, car il ne pourra soutenir la con- 
currence avec les vins du Midi qui arrivent en quelques 
heures dans tous les coins et recoins de la France, et 
qui, par suite du climat, sont de beaucoup supérieurs 
tout en étant beaucoup moins élevés de prix. De même 
nous parlions plus haut dîi défrichement des landes 
dans le Morbihan et de la hâte souvent aveugle et iné- 
clairée avec laquelle on opère depuis quelques années 
ce défrichement. Eh bien, le paysan qui sur la pente 
des coteaux défriche de maigres terres de peu d'épais- 
seur, où le granit est à fleur de terre, et qui sont expo- 
sées à être ravinées à chaque orage, ne fait pas une 
meilleure opération que son collègue suresnois en 
plantant de la vigne. Les quelques hectolitres de blé 
noir ou de seigle qu'il récoltera les années suivantes 
lui coûteront beaucoup plus cher que s'il les achetait 
au marché; de même dans une semblable situation un 
bois de châtaigniers, de chênes ou de sapins comme 
on dit là-bas (entendez pins), ne lui donnera qu'un très 
faible rendement, et au bout de longues années qu'il 
n'aura souvent pas le moyen d'attendre. 

11 est essentiel, en effet, de calculer exactement les 
dépenses et de ne rien entreprendre au delà de ses 
ressources. Il vaut encore mieux rester dans la routine 
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que de se lancer à la légère dans des améliorations 
que Ton n'a pas le moyen de mener à bonne fin. Dans 
le premier cas tout homme a chance de vivoter sans 
se donner ni peine ni tracas ; dans le second le cultiva- 
teur le plus intelligent et le plus actif sera presque 
fatalement conduit à la ruine. Pourquoi les habitants 
des campagnes sont-ils, comme nous le disions un 
peu plus haut, sceptiques en matière de progrès? 
Parce qu'ils ont vu sombrer une foule d'entreprises 
basées sur des nouveautés, et dans lesquelles le culti- 
vateur imprudent s'était engagé sans peser le pour et 
le contre; parfois cependant ces entreprises reposaient 
sur une bonne idée et étaient bien dirigées, mais l'ar- 
gent manquait pour les soutenir. Je puis vous citer à 
ce sujet l'exemple célèbre de Mathieu de Dombasle, 
le grand agronome, l'inventeur de la charrue qui porte 
son nom; malgré ses qualités éminentes et son esprit 
profondément judicieux il a laissé en souffrance les 
intérêts qui lui étaient confiés, faute d'avoir un capital 
en rapport avec son système d'exploitation. 

D'autres fois ce n'est pas l'argent qui manque, le 
rendement de chaque récolte a été bien calculé, et 
avec les frais tels qu'ils devaient être, mais on s'aper- 
çoit avec stupeur au dernier moment que cette récolte 
il est impossible de l'écouler par suite du manque de 
chemins, de canaux, de chemins de fer, qui malgré 
les progrès de la civilisation ne peuvent évidemment 



Digitized by VjOOQ IC 



_^48 — 
desservir le moindre village. 11 y a donc bien des élé- 
ments à peser en cette matière ; ils peuvent se résumer 
ainsi : spécialisation avec capital et moyens d'exploi- 
tation suffisants. 

Le 5* remède consiste à donner à Tagriculture une 
représentation spéciale. Nous disions plus haut qu'elle 
n'obtenait pas les améliorations utiles ou même indis- 
pensables parce qu'elle ne pouvait faire entendre sa 
voix à cause de son manque de représentants au Parle- 
ment. Cela n'arriverait pas si les agriculteurs pouvaient 
se réunir, se sentir les coudes, étudier en commun les 
améliorations qui les intéressent et s'entendre pour 
nommer des représentants qui les fassent prévaloir à 
la Chambre et au Sénat. Il y a bien au Ministère un 
Conseil,supérieur d'agriculture et dans chaque arron- 
dissement une Chambre consultative d'agriculture. 
Mais le Conseil supérieur d'agriculture est composé de 
tout autre chose que d'agriculteurs, et il est en outre 
placé trop loin d'eux et trop haut pour pouvoir leur 
être utile. Quant aux Chambres consultatives elles ne 
se réuniss.ent jamais, et d'ailleurs leurs membres sont 
désignés par le Sous-Préfet et le Préfet bien moins 
pour leur compétence agricole que pour leur dévoue- 
ment supposé au Gouvernement. J'ajouterai que Cham- 
bres consultatives aussi bien que Conseil supérieur 
sont des assemblées nommées alors qu'il faudrait des 
assemblées élues. On pourrait d'ailleurs conserver la 
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division par arrondissement (à raison de deux mem- 
bres par canton), caries Chambres cantonales man- 
queraient de pjestige et émiet feraient leurs forces. 

Dès 1880 il y avait quatre projets de loi présentés à 
la Chambre en ce sens par MM. Bouthier de Roche- 
fort, de Ladoucette, Méline et de Pontbriand. En 1896 
une nouvelle proposition a été présentée par MM. Mé- 
line et de Pontbriand. Ils demandaient que le corps 
électoral comprît : les agriculteurs, arboriculteurs, 
horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers -maraîchers de 
profession, résidant dans la commune depuis un an au 
moins, et dont la profession unique ou principale est 
d'exploiter un fonds rural ou forestier comme proprié- 
taires usufruitiers, usagers, régisseurs, locataires, fer- 
miers, colons particuliers ou métayers. Les ouvriers 
agricoles s'occupant constamment et exclusivement 
des travaux agricoles depuis trois ans au moins dans le 
canton oti ils ont élu domicile ou dans les cantons 
limitrophes, sous la condition qu'ils auront travaillé 
dans cet intervalle au moins deux ans sans interrup- 
tion chez le même exploitant. — Les propriétaires 
usufruitiers ou usagers d'un fonds rural ou de proprié- 
tés fermières qui, depuis un an au moins, possèdent 
les dites exploitations et résident dans l'arrondisse- 
ment de la Chambre consultative d'agriculture ou dans 
les arrondissements limitrophes. — Les directeurs^ 
professeurs, titulaires des établissements d'enseigne- 

4 
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ment agricole, horticole, forestier et vétérinaire, ainsi 
que ceux des stations agronomiques, les professeurs 
départementaux et spéciaux d'agriculture résidant dans 
le département, les Directeurs d'Ecoles primaires 
supérieures ou d'Ecoles primaires avec cours complé- 
mentaires d'agriculture, lorsque l'enseignement agri- 
cole dans ces écoles est placé sous la direction du 
Ministère de l'Agriculture, et les vétérinaires diplômés. 
La Chambre n'a jamais même discuté cette proposi- 
tion, et cela ne fait guère l'éloge du régime parlemen- 
taire. Aujourd'hui elle est devenue caduque par suite 
du renouvellement du Parlement, et aucun Député ou 
Sénateur ne l'a reprise à son compte, de même que le 
Gouvernement n'a pas encore jugé à propos de déposer 
de projet de loi à ce sujet. La Société des Agriculteurs 
de France a cependant bien des fois émis des vœux 
sur cette essentielle question ; elle a demandé que l'on 
assimilât l'agriculture au commerce et à l'industrie, et 
que l'on admît comme électeurs de ces Chambres re- 
présentatives seulement les membres des Comices, 
Associations ou Syndicats agricoles, et certains fonc* 
tionnaires agricoles, ce qui, espérait-elle, barrerait la 
route aux politiciens. Elle a demandé également que 
l'on organisât des juridictions professionnelles, sortes 
de Conseils de prud'hommes agricoles, alléguant qu'il 
en existait au Moyen-Age et qu'ils ont rendu de sérieux 
services. 
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6* remède : Dégrèvements d'impôts. 
Tous les allégements que l'on a prétendu apporter 
depuis une vingtaine d'années aux charges écrasantes 
qui pèsent sur notre agriculture nationale, charges 
dont nous avons cité plus haut quelques exemples, 
n'ont été qu'une goutte d'eau dans la mer, et certes un 
Parlement où les cultivateurs auraient eu la représen- 
tation professionnelle que nous venons de préconiser 
ne s* en serait pas contenté. En 1887 le Ministère Rou- 
vier a réalisé un premier dégrèvement de quinze mil- 
lions sur le principal de l'impôt foncier concernant les 
propriétés non bâties ; cela a diminué les impôts d'en- 
viron 0,10 par hectare : c'est absolument dérisoire. 
Le Ministère Méline y a ajouté dans le budget de 1898 
un dégrèvement de vingt-six millions environ devant 
porter sur les petites cotes : les résultats ont été à peu 
près aussi dérisoires. Depuis plus rien n'a été fait. Il 
est vrai que la Chambre semble disposée à réaliser à 
très bref délai la suppression de la contribution des 
portes et fenêtres et la transformation de la taxe mobi- 
lière et personnelle ; ces mesures profiteront évidem- 
ment aux propriétaires ruraux. Mais elle semble en 
même temps disposée à voter également l'impôt sur le 
revenu, et cet impôt, aussi vexatoire et inquisitorial 
qu'impraticable, chargera beaucoup plus l'agriculture, 
si on s'entête à le faire sortir malgré tout du domaine 
de la théorie, qu'elle ne profitera de la suppression de 
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rimpôt des portes et fenêtres et de la transformation 
de rimpôt personnel et mobilier. — On parle aussi de 
la suppression totale de l'impôt foncier et de son rem- 
placement par une surtaxe par l'alcool. L'alcool est 
évidemment la grande vache à lait du budget, et peut- 
ôtre l'impôt, déjà exorbitant, qui le frappe, est un 
impôt moral, quoique j'en doute fortement; mais au 
point de vue utilitaire, au point de vue qui nous occupe 
actuellement, l'intérêt de l'agriculture, le surtaxer pour 
faire disparaître l'impôt foncier, c'est découvrir Paul 
pour couvrir Pierre, c'est faire supporter par quelques 
cultivateurs seulement ce qu'ils sont actuellement tous 
à supporter. 

En réalité tout cela ne constitue que des palliatifs, 
et des palliatifs absolument insuffisants. Ce qu'il fau- 
drait c'est diminuer les droits de mutation, que la terre 
traîne comme un boulet, ainsi que le disait M. Méline, 
Président du Conseil en 1896. Ce qu'il faudrait c'est 
rendre plus facile et moins onéreuse la transmission 
des héritages qui, dans les campagnes, impose des 
frais énormes. Ce qu'il faudrait enfin c'est simplifier 
les partages et les licitations, faciliter les échanges, 
diminuer les frais de justice. Un vieux proverbe dit : 
« Qui terre a guerre a. » Le propriétaire le plus hon- 
nête, le plus paisible, est toujours exposé à des pro- 
cès ; on peut lui chercher chicane pour un mur mi- 
toyen, pour un égoût de toit, pour une limite mal 



Digitized by VjOOQ IC 



— 63 — 

définie, pour une servitude, un droit de passage... Ces 
procès sont les trois quarts du temps pour lui la ruine. 
Et pourtant depuis 1789.1a justice est gratuite; que 
serait-ce donc si elle ne Tétait pas? Au lieu de se lan- 
cer dans la voie des utopies il serait plus simple et plus 
pratique de réformer le Code de procédure; car à 
Taide de vieilles formules dont la bizarrerie dissimule 
mal l'inutilité, une armée d'hommes de loi rançonne 
le cultivateur et vit à ses dépens. Mais hélas! nos 
législateurs ne réfléchissent pas assez, et ne mûrissent 
pas suffisamment leurs projets de loi; ils travaillent 
trop vite, et ils travaillent trop sous l'influence de la 
politique. 

Le 7* moyen proposé pour remédier à la crise agri- 
cole c'est l'association et la coopération, et en raison 
de son importance nous lui consacrerons un chapitre 
spécial. 
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CHAPITRE III. 



DE l'association SOUS SES DIVERSES FORMES. 



Les formes de Tassociation agricole sont extrême- 
ment nombreuses, et il est évidemment impossible de 
les passer ici toutes en revue. On peut dire cependant 
que d'une manière générale elles se rattachent à trois 
types principaux : l'association de fait, Tassociatioa 
légale par les syndicats et les coopératives, et enfin 
l'association sous forme d'assurances mutuelles et de 
prêt ou de crédit, qui ne peuvent se rattacher abso- 
lument ni au syndicat, ni à la coopérative, mais tien- 
nent plutôt des deux. 

Une des plus curieuses parmi les associations de 
fait a été observée par moi en Bretagne, et je la citerai 
plus particulièrement comme exemple à cause de la 
remarquable solidarité dont elle témoigne. Il existe 
dans un certain nombre de communes rurales du Mor- 
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bihan, pour ne pas dire dans toutes, un ancien usage 
qui associe tous les cultivateurs pour travailler ensem- 
ble les uns pour les autres aux travaux des champs aux 
grandes époques agricoles de Tannée. Il y a là du 
véritable socialisme pratique que l'on ne saurait trop 
encourager et qui pourrait faire comme le point de 
départ dans certains cas bien déterminés d'une nou- 
velle organisation mutuelle du travail. Tous se mettent 
mutuellement à l'œuvre pour les labours, les mois- 
sons, les battages, l'arrachage des chaumes, les 
récoltes de foin ou de fruits. Chacun met tour à tour à 
la disposition de la besogne commune non seulement 
ses bras et ceux de sa famille, mais ses chevaux, ses 
bœufs, ses instruments aratoires. Les meules de blé 
sont réunies dans une aire commune, et le battage s'y 
fait alternativement par tous les intéressés. Inutile 
d'ajouter que ce concours est absolument gratuit, ce 
qui économise une main-d'œuvre coûteuse. 

En ce qui concerne les associations légales, il faut, 
avons-nous dit, distinguer entre le syndicat et la coo- 
pérative. Le syndicat, dans les termes de cette bien- 
faisante loi de 1884 à laquelle restera si indissoluble- 
ment lié le nom de ce grand homme d'Etal qui s'appe- 
lait Waldeck-Rousseau, est une société profession- 
nelle ; il ne peut comprendre que des personnes du 
même métier, mais il leur confie le droit de s'occuper 
de tous les intérêts qui se rattachent à l'exercice de 
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ce métier sans aucune restriction. La coopérative, au 
contraire, est ouverte indistinctement à tous ceux qui 
veulent poursuivre en commun la réalisation de béné- 
fices à distribuer proportionnellement à la production 
ou à la consommation de chaque participant ; le but 
est spécial, et il n'est pas permis de s'en écarter. 11 y 
a des gens qui n'exercent aucune profession, qui res- 
tent oisifs, et qui ne sauraient être considérés comme 
producteurs, mais il n'y en a pas qui ne soient point 
consommateurs, car, comme on dit, on ne vil point de 
l'air du temps. 

Cette différence établie, voyons dans quels cas paraît 
se manifester l'utilité des syndicats tout d'abord. Ces 
cas sont extrêmement nombreux. Parlons en premier 
lieu, si vous le voulez bien, de l'emploi des engrais 
minéraux ou industriels complémentaires. L'usage 
intelligent de ces engrais, qui est fort récent, car il 
date à peine d'une trentaine d'années, présente un 
intérêt capital. Ils exercent en effet une influence pres- 
que toujours rapide ou immédiate sur la composition 
du sol et par conséquent sur la nutrition des végétaux. 
L'étude de leur action, de leur nature dans ses rap- 
ports avec la composition de la terre, des quantités à 
répandre, des combinaisans chimiques sous lesquelles 
on doit les employer, en un mot la science expérimen- 
tale de la fumure, a été décisive au point de vue de la 
production et de ses résultats. Il en est résulté une 
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véritable évolution dans la technique agricole, quoique 
nous ayons encore réellement à peine entrevu la vérité 
à cet égard et que des progrès surprenants doivent être 
la conséquence prochaine d*une connaissance appro- 
fondie de l'emploi des matières fertilisantes. Aussi, dès 
.à présent les agriculteurs ont-ils un intérêt majeur à 
se procurer les aliments des plantes, et pour cela non 
seulement les syndicats agricoles peuvent leur rendre 
de signalés services, mais je dirai même qu'ils sont 
pour eux de toute première nécessité. Et en effet il y a 
là un problème à résoudre qui est à la fois scientifique 
et surtout économique. Peu importe au praticien, à 
l'homme d'affaires qu'est l'agriculteur, que des engrais 
industriels répandus sur le sol augmentent la produc- 
tion brute. L'essentiel est de savoir si le développe- 
ment de cette production aura pour conséquence l'ac- 
croissement des profits réalisés. Tout est là! obtenir 
le maximum de profits avec le minimum de dépenses 
ou d'avances au sol sous forme de fumures, tel est le 
problème à résoudre, problème singulièrement com- 
plexe et difficile. Et, ce problème une fois résolu, il faut 
encore lutter contre les fraudes relatives à la teneur 
des engrais en principes fertilis^yits et faire connaître 
tout à la fois au public agricole les avantages des 
fumures nouvelles et les dangers qu'entraîne l'usage 
des mauvais engrais. 
Comment un agriculteur isolé, ne possédant aucune 
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instruclion scientifique, ne soupçonnant pas les mul- 
tiples transformations de la fraude, pourrait-il se pré- 
munir contre les dangers qu'elle présente? Comment 
pourrait-il acheter avec sécurité et à bon marché, si 
une association ne venait pas Taider en exigeant des 
garanties de dosage, en passant des marchés impor- 
tants à des prix minima? Enfin comment adapter les 
formules d'engrais minéraux simples et composés à la 
nature du sol, aux exigences des plantes si l'on n'a 
pas recours à des expériences, à des essais qui ne 
peuvent être l'œuvre d'un seul, parce qu'ils entraînent 
des frais trop considérables et que la divulgation de 
leurs résultats est à elle seule une source de dépenses? 
Je dois constater du reste que ces vérités ont été fort 
bien comprises par les cultivateurs, et. qu'au point de 
vue des engrais commerciaux l'impulsion des syndicats 
a été remarquable : en dix ans, de 1885 à 1895 la con- 
sommation annuelle a doublé de valeur en passant de 
60 millions à 120, et triplé d'importance à cause de 
l'abaissement des prix et de la répression de la fraude 
marchande. En 1896 le Syndicat central des agricul- 
teurs de France a fait cinq millions d'achats, et ré- 
parti entre ses membres cinquante millions de kilogs 
d'engrais. Plusieurs syndicats ont dépassé le million 
dans le chiffre de kilogs d'engrais commandés. Grâce 
à cela, le rendement de blé a augmenté, dit M. Gran- 
(Jeau, de douze pour cent de 1886 à 1895. 
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Tout ce que nous venons de dire à propos des en- 
grais reste vrai pour les autres transformations qu'ont 
entraînées des découvertes scientifiques contrôlées 
par Texpérience, utilisées par les praticiens. De 
même qu'on peut agir sur la production végétale en 
complétant le sol à Taide des engrais, on peut égale- 
ment atteindre le même but en sélectionnant les se- 
mences ; or, qui pourra mieux étudier cette sélection 
que les syndicats? Ce sera leur œuvre, car nous som- 
mes encore fort mal renseignés à ce sujet, et leur œu- 
vre combien féconde I La lutte contre les parasites et 
les maladies cryptogamiques est aujourd'hui à ce point 
victorieuse que nous avons reconstitué notre vignoble 
presque détruit, et que nous le préservons contre des 
ennemis microscopiques dont les ravages correspo- 
draient sans cela à de véritables désastres. Cette lutte 
nécessite encore des groupements spéciaux pour étu- 
dier les maladies reconnues, se procurer les instru- 
ments et les matières servant aux traitements, divul- 
guer les méthodes à recommander. — De même au 
point de vue si intéressant de la production animale, 
la nécessité de l'action collective est aujourd'hui cer- 
taine, et elle a été imposée par l'adoption des métho- 
des nouvelles. Soit qu'il s'agisse de l'achat en commun 
des aliments que fournit l'industrie, dont l'animal 
consomme utilement les produits, et qui sont devenus 
abordables par suite de l'abaissement des prix de 
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transport ; soi! qu'il y ait à améliorer et à croiser les 
races, il faut toujours recourir à cette action collec- 
tive. Elle seule peut notamment acheter et expérimen- 
ter les reproducteurs, créer des livres généalogiques, 
publier les résultats d'expériences sans cesse renouve- 
lées. 

Expliquons maintenant l'utilité de l'association en 
ce qui touche les machines et Foutillage. Si l'on se 
remémore ce qu'était l'outillage voici trente années et 
si ou le compare à celui qui existe de nos jours, on est 
à bon droit émerveillé des progrès que de ce côté 
l'agriculture a accomplis. Vers le milieu du dix-neu- 
vième siècle nos cultivateurs ne connaissaient que par 
oui-dire les machines à vapeur et les locomobiles ; ils 
ne connaissaient pas du tout les faucheuses et les 
moissonneuses mécaniques, ne pouvaient s'imaginer 
qu'on pût semer autrement qu'à la main, et se ser- 
vaient de ces lourdes et grossières charrues auprès 
desquelles celles d'aujourd'hui, non seulement les 
bisocs et les polysocs, mais même les simples char- 
rues, paraissent presque des objets d'art* Quelle diffé- 
rence avec ce qui s'offre à nos yeux aujourd'hui, et 
quel chemin parcouru depuis à peine un demi-siècle! 
Qu'on en juge plutôt par les renseignements suivants 
qui montreront les augmentations successives du 
nombre des machines agricoles depuis 1862: de 1862 
à 1882 cette augmentation a été pour les charrues de 
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1,8 Yo; pour les moissonneuses mécaniques de 79,7 ; 
pour les faucheuses mécaniques de 102,7 ; pour les 
machines à battre de 109,5 ; pour les semoirs méca- 
niques de 171,7 ; pour les houes à cheval de 662,3. 
La même augmentation a été de 1882 à 1892 pour les 
charrues de 10,3 ^/o ; pour les moissonneuses mécani- 
ques 46,2 ; pour les faucheuses mécaniques 102,4 ; 
pour les machines à battre de H ,1 ; pour les semoirs 
mécaniques de 64 ; pour les houes à cheval de 33,9. 
Le mouvement ascendant ne semble pas prêt de s'ar- 
rêter, car les tableaux de douane continuent à faire 
ressortir chaque année depuis 1892 des exédents d'im- 
portation de machines agricoles (on sait que c'est à 
l'étranger et au détriment de notre propre industrie 
que notre agriculture demande surtout ses machines). 
Les chiffres de 1895 et de 1896' laissent bien loin der- 
rière eux ceux des années antérieures. Ainsi en 1892 
les exédents d'importation avaient une valeur de 
681,829 francs; en 1893 de 747,820; en 1894 de 
482,545; en 1895 de 2,344,828 ; en 1896 de 2,160,345. 
En fait nous sommes assez bien outillés en France 
en charrues, houes, et machines à battre ; il en est 
différemment des autres instruments. Cela tient au 
grand nombre de petites et moyennes propriétés, 
dont les propriétaires ou les exploitants n'ont pas le 
moyen d'acquérir des instruments perfectionnés, ou 
négligent de le faire, se disant d'ailleurs souvent que 
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leurs champs sont trop restreints ponr qu'ils puissent 
en tirer profil. Il est certain qu'une machine n'est éco- 
nomique que si elle fait un travail annuel déterminé 
sur un certain nombre d'hectares ; et cette superficie 
peut être calculée d'après les frais d'Intérêts et d'amor- 
tissement du capital engagé, d'après les frais de l'en- 
tretien annuel et les frais de travail, ces derniers 
dépendant du prix de la journée de l'attelage et des 
hommes employés. Malgré la variété de ces prix sui- 
vant les localités, ou peut dire que la moissonneuse 
commence à être d'un emploi économique lorsqu'elle 
travaille annuellement sur 25 ou 30 hectares ; la fau- 
cheuse sur 20 à 25, le semoir sur 10 à 15. Pour un 
assolement triennal il faut supposer une surface culti- 
tivées de 80 hectares. 

D'après les statistiques, il y a en France 3,360,000 
exploitations de 1 à 40 hectares, qui, soit par suite de 
leur peu d'étendue, soit par suite delà configuration 
du terrain, ne peuvent avoir les machines si utiles aux 
grandes exploitations. Elles couvrent 26,100,000 hec- 
tares, c'est-à-dire plus de la moitié du territoire. Le 
capital engagé pour acquérir un outillage mécanique 
serait trop considérable, et Tarmortissement serait 
trop long. 11 faut en effet se rendre compte que les ma- 
chines agricoles, différant en cela des machines indus- 
trielles, ne sont utilisées que pendant un court espace 
de temps. La charrue n'est en travail que pendant la 
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saîsofl des labours ; la faucheuse et la moissonneuse 
ne servent qu'à couper Therbe des prairies ou à faire la 
moisson, f.a machine à battre reste inactive pendant 
les trois quarts de Tannée quand toutes les céréales 
ont été successivement égrenées. 

Pour ces 3,360,000 propriétés, il faut que sans hési- 
ter les tenants se groupent et recourent aux syndidats 
ou aux entreprises commerciales. Us pourront ainsi 
acquérir et utiliser en commun même les machines 
les plus coiiteuses, leurs moteurs, leurs accessoires. 
On a déjà organisé en France des syndicats de battage, 
de moissonnage mécanique, qui rendent les plus 
grands services et devraient être multipliés. C'est 
d'ailleurs le rôle des syndicats agricoles d'indiquer à 
leurs adhérents les meilleures machines adaptées aux 
nécessités régionales de la culture, à l'étendue des 
exploitations rurales et aux ressources des cultiva- 
teurs. Eux seuls peuvent les étudier sérieusement, 
les comparer, apprécier les avantages économiques 
de leur emploi, et faire à cet effet |des expériences 
coûteuses, des essais répétés, dont un cultivateur isolé 
serait incapable. 

On a voulu encore attribuer une autre utilité ou 
plutôt un autre but aux syndicats agricoles, le relève- 
ment des prix. Comme nous le disions plus haut, par 
suite de la crise agricole, le prix des denrées n'a cessé 
de baisser depuis un certain nombre d'années. Quel- 
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ques personnalités du parti agrarien ont pensé qu'il 
était possible d'utiliser les groupements profession- 
nels agricoles en \ue d'une action concertée relative à 
la fixation d'un prix de vente minimum pour une den- 
rée déterminée, le blé par exemple. Elles ont supposé 
qu'une ententeétait possible entreles producteurs grou- 
pés, et que cette entente pourrait servir à faire monter 
le prix courant du froment dans notre pays, prix qui 
devrait être fixé par le prix de revient. Cette conception 
nous a toujours paru absolument irréalisable, car en 
admettant même que Ton puisse fixer un prix de re- 
tient général pour toute la France, ce que l'on ne 
peut faire qu'en moyenne et pour ainsi dire en gros, 
comme nous l'avons fait au début de cet ouvrage, com- 
ment fixera-t-on les bénéfices que devront faire les 
cultivateurs? ce bénéfice variera en outre et fait sui- 
vant les régions, plus faible là où le prix de revient est 
plus considérable, plus fort là où il Test moins. Et 
puis comment grouper tous les producteurs de grain, 
ou le plus grand nombre d'entre eux tout au moins, 
pour imposer aux acheteurs un prix fixé arbitraire- 
ment ? Cette coalition gigantesque et sans précédent 
risquerait fort d'échouer. Admettons même que Ton 
réussisse à grouper plusieurs centaines de milliers 
d'adhérents, rien ne prouve que les cours s'élèveraient 
assez rapidement pour leur donner satisfaction d'une 
manière immédiate. La vérité c'est que tel n'est point 
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le rôle des syndicats. Ce rôle est déjà assez utile et 
assez étendu pour qu'il n'y ait point à leur assigner 
une nouvelle mission dont ils n'ont que faire et sans 
laquelle ils ne cesseront de prospérer, comme ils l'ont 
fait jusqu'ici. 

C'est du reste une chose assez peu ordinaire, mais 
en môme temps fort intéressante que ce développe- 
ment merveilleux des syndicats depuis la loi qui les a 
créés, depuis vingt ans à peine. Au 1" juillet 1884 il y 
avait 5 syndicats agricoles; 39 en 1885; 93 en 1886; 
214 en 1887; 461 en 1888; 577 en 1889; 648 en 1890; 
1371 en 1897; 2075 en 1898 (il n'existe pas de statis- 
tique officielle postérieure à 18!I8, mais nous pouvons 
admettre que le nombre de ces syndicats a plus que 
doublé depuis cette époque)^ Cela fait une moyenne 
de un par département, avec une répartition d'ailleurs 
assez irrégulière, depuis l'Isère qui à celte époque-là 
en a 106, depuis l'Indre-et-Loire 104 et le Loir-et- 
Cher 33, jusqu'au Puy-de-Dôme et la Corse qui en ont 
chacun 2. En 1890 les adhérents étaient au nombre 
de 234,234; en 1896 de 423,492; en 1898 de 680,000. 
Les 2,075 syndicats dont, ainsi que nous venons de le 
dire, ils faisaient partie, étaient la plupart communaux 
ou cantonaux et répartis en général en onze unions 
ou fédérations de syndicats. L'union centrale du syn- 
dicat des agriculteurs de France groupait 631 syndi- 
cats; (douze cents aujoud'hui avec quatre cent mille 

5 
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membres) F Union du Sud-Est 1 82 ; des Alpes et de Pro- 
vence 78; de Bourgogne et de Franche-Comté 38; du 
Centre 20; de la région du Nord 12 ; de Normandie 17; 
des Syndicats bretons 30; de l'Ouest 30; du Sud-Ouest 
7 ; du Midi 27. — Les grands propriétaires étaient au 
nombre de 6 pour 100 dans l'Union du centre, de 12 
pour 1 00 dans celle du Sud-Est, de 2 pour 1 00 ailleurs ; 
on voit donc que c'est bien la démocratie rurale qui 
est représentée dans les syndicats agricoles. 

Les coopératives^ avons-nous dit plus haut sont ou- 
vertes indistinctement à tous ceux qui veulent poursui- 
vre en commun la réalisation de bénéfices à distribuer 
proportionnellement à la production ou à la consom- 
mation de chaque participant. Ces bénéfices il y a 
lieu pour elles de les rechercher surtout dans la sup- 
pression des intermédiaires, dont malheureusement 
malgré tous les efforts le nombre n'a cessé d'augmen- 
ter depuis quelques années. 11 y en avait 1 ,717,000 en 
1876; 3,170,000 en 1881 ; 4,700,000 en 1886; actuel- 
lement ils sont six millions, et font peser, on ne peut 
le nier, sur l'agriculture, un joug absolument écrasant. 
Voici quelques exemples du prix du blé, de la viande 
ou de l'acool, consigné il y a quelques années par un 
membre du Conseil supérieur de lagriculture, M. 
Maringe ; on verra le bénéfice réalisé sur ces produits 
avant leur consommation. 
En 1896 le blé valait 2 fr. 50 le double décalitre ou 
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les trente livres ; or, 30 livres de blé produisent 24 li- 
vres environ de farine et 7 livres de son; mais la pani - 
ficalion, par Teau qu'elle emploie, restitue le déchet 
et produit 30 livres de pain. A ce prix du blé le pain 
revenait à 8 centimes 3/io la livre; or, il valait alors 
12 à 13 centimes chez le boulanger; le gain de celui- 
ci élait donc de 4 à 5 centimes en quelques heures, 
tandis que le laboureur doublé du moissonneur et tri- 
plé par le batteur met un an à gagner 8 centimes? 

A cette même dale la viande de bœuf de premier 
choix était livrée aux bouchers de détail de Paris à 
raison de 67 et 69 francs les cent livres, soit quatorze 
sous la livre au maximum. Ils revendaient les mor- 
ceaux de la première qualité 2 fr. 40; delà seconde 
1 fr . 60 ; de la troisième 1 fr. 1 ; de la quatrième fr. 50 
le kilog. Us gagnaient ainsi 1 franc par kilog sur la 
première catégorie ; 0,20 sur la seconde ; et perdaient 
0,30 sur la troisième, i franc sur la quatrième. Le 
gain se trouvait être au total de 190 fr. 60, et la perte 
de 68 fr. 10: résultat un bénéfice de 122 fr. 50 sur un 
animal que le cultivateur avait vendu de 620 à 765 
flancs, c'est-à-dire 1 fr. 30 ou 1 fr. 32 le kilog après 
l'avoir gardé en moyenne trois ans pour l'engraisser, 
après avoir eu les frais d'envoi à Paris et de retour 
d'argent, et avoir couru les risques de perte par mala- 
die ou par accident. 

Le bénéfice était encore sensiblement plus considé- 
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rable pour le restaurateur. Soit un mouton vendu 
environ 40 francs par Téleveur, et que ledit restaura- 
teur a acquis au prix de 46 francs, (soit 1 fr. 64). Je 
ne vous détaillerai pas le nombre de côtelettes pre- 
mières ou seconde, le nombre des morceaux d'épaule, 
de filet, de poitrine, qu'il en tirera, ou le poids de la 
graisse et des déchets. Sachez seulement que ce même 
mouton qu'il a payé 46 francs il le revendra 97 fr. 75, 
et cela en général au bout de moins d'une journée. Il 
y a une certaine différence entre son gain et celui de 
l'éleveur. 

Occupons-nous maintenant de l'alcool. Voici le 
montant du prix d'un litre d alcool d'éclairage à Paris: 
part du distillateur 0,2125; frais de méthylène pour 
dénaturer 0,0500; bénéfice du dénatureur 0,0500; 
droits de l'État 0,2870; droits d'octroi 0,0500. Total 
de la valeur à l'entrée à Paris 0,6495; bénéfice de l'in- 
termédiaire 0,5505; total du prix 1,2000. Ainsi un 
cultivateur qui met un an à produire de la betterave 
gagne 0,2125 par litre d'alcool, elle lampiste 0,55 en 
quelques heures. 

On voit par ces quelques exemples quel intérêt peut 
offrir aussi bien pour le consommateur que pour le 
producteur, la suppression des intermédiaires, et par 
conséquent la diffusion des coopératives. En France 
nous en trouvons en matière de vinification, de mou- 
ture de grains et de panification (à Roubaix en 1 898 
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une société coopérative de boulangerie, Tllnion, fabri- 
quait déjà journellement quinze mille kilogs de pain 
après trois années d*existence et distribuait net deux 
cent mille francs à ses associés); de distillerie et de 
féculerie, de fabrication d'huile d'olive, de préparation 
des conserves de légumes, fruits, ou même de viande 
dans les pays d'élevage; de fabrication d'étoffes de 
laine, de distillation des tleurs à essence. De même 
des boucheries agricoles ont été établies un peu par- 
tout ; celles de Lyon, de Nîmes et d'Avignon ont déter- 
miné presque dès leur début, en 1898, une baisse de 
35 centimes par kilog sur le prix de la viande, et une 
hausse de 15 à 30 francs par tête de bœuf. La Chambre 
des Députés a du reste attesté combien elle s'intéres- 
sait à ces progrès en décrétant il y a quelques années 
que les coopératives qui se borneraient à fournir des 
denrées à leurs associés seraient exemptés de Fimpôt 
des patentes. 

Mais, c'est surtout dans la création des laiteries- 
beurreries, des laiteries-porcheries, des laiteries-fro- 
mageries, que la coopération a trouvé un terrain favo- 
ble à son développement, et nous demandons à nos 
lecteurs la permission de nous étendre un peu plus 
longuement sur cette matière qui en vaut vraiment la 
peine. 

Le lait ne constitue pas pour nos agriculteurs un 
produit accessoire à dédaigner, puisque sa valeur dé- 
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passe un milliard de francs. L'exportation du beurre 
qu'il sert à fabriquer constituait même autrefois pour 
eux une véritable richesse, car la France était alors la 
grande nation exportatrice, spécialement pour l'An- 
gleterre. Malheureusement depuis vingt ans celte ex- 
portation n'a cessé de diminuer, notamment en ce qui 
concerne nos voisins d'Outre-Manche. En 1872 nous 
les approvisionnions pour le tiers du beurre importé; 
en 1882 pour le quart; en 1892 pour le cinquième et 
cette décadence a si bien continué qu'après avoir tenu 
longtemps le premier rang parmi leurs fournisseurs 
nous n'ocupons plus aujourd'hui que le dixième, fort 
loin du Danemark qui importait il y a onze ou douze 
ans trois millions de kilogs de beurre, et en importe 
aujourd'hui soixante et un. 

L'exportation française du beurre en vingt ans est 
tombée de 92 millions à 61 millions. Les exportations 
de beurre frais qui dans la période décenale de 1882 
à 1892 avait fléchi d'un million et étaient tombées à 
2,800,000 francs tombent en 1893 à 850,000 francs; 
en 1895 à 125,000 francs; en 1896 à 47,000 francs. 

D'où provient une semblable déchéance ? De ce fait 
bien simple qu'alors que nos concurrents ne cessaient 
de perfectionner leurs procédés, et arrivaient à faire 
de la fabrication du beurre une véritable industrie, 
une véritable science, nous nous en tenions encore 
aux procédés d'il y a cent ans. Il n'y a pas à dire, nos 
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petits cultivateurs fabriquent du mauvais beurre, qui 
pouvait se vendre autrefois, mais qui aujourd'hui ne se 
vend plus : je n'ai eu que trop l'occasion de m'en con- 
vaincre en Bretagne, où cependant les fermiers se 
trouvent dans les meilleures conditions pour en fabri- 
quer d'excellent, avec des vaches laitières qui four- 
nissent bon et abondant. Us ne produisent pas journel- 
lement dans leur petite exploitation une quantité 
suffisante de lait, et par conséquent de crème. Le ba- 
rattage se faisant à intervalles trop éloignés la crème 
rancit et le goût devient désagréable. Pour obvier à 
cet inconvénient et pour arriver à réunir sur le même 
point une masse de lait suffisante il faut se grouper. 
Cela est nécessaire également afin d'acquérir des ins- 
truments mécaniques assez puissants pour opérer 
rapidement l'écrèmage et le battage, les antiques mé- 
thodes ayant été complètement boulversées par la 
découverte si importante de l'écrèmage centrifuge. 
Cela est nécessaire enfin pour étudier la question des 
fermentations qui se lie à celle des arômes et des mé- 
thodes de conservation. Désormais la fabrication indi- 
viduelle du beurre est condamnée au profit de la fabri- 
cation collective, et on la verra peu à peu disparaître. 
Beaucoup de nos agriculteurs l'on du reste vite 
compris, et leurs premières tentatives en ce sens 
ne datent pas d'aujourd'hui, mais de plus de vingt 
ans. La région initiatrice du mouvement a étélaré- 
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gion des Charentes, à la suite des pertes cruelles cau- 
sées. par rapparition du phylloxéra. Les propriétaires 
voyant peu à peu leurs vignes saccagées ont développé 
la production des fourrages, nourri des vaches laitiè- 
res, fondé des beurreries, et sauvé leur situation en 
fabriquant le beurre en commun. J'ai connu moi- 
même personnellement un grand négociant en eaux- 
de-vie de la Charente-Inférieure, M. Rouvier, Maire 
de Surgères, qui se mit à la tête du mouvement, et 
auquel les services rendus ont valu une juste popula- 
rité et un siège du Sénateur. 

La Vendée a assez promptement suivi l'exemple 
des Charentes. Dans celle région si curieuse qu'on 
nomme le Marais, le pays est couvert de prairies cou- 
pées de fossés et de canaux; les communications sont 
difficiles surtout en hiver, et les producteurs isolés 
dans les « cabanes » pouvaient très difficilement tirer 
partie de leur lait. Comme toujours la qualité des 
beurres fabriqués avec de la crème trop vieille était 
médiocre, et les prix de vente restaient peu élevés. 

Dès 1890 une coopérative fut fondée à Champagne. 
Le litre de lait vendu jusque-là sept à huit centimes 
seulement, fut payé dix centimes aux sociétaires, et 
ce premier succès financier déterminales agriculteurs 
à établir d'autres beurreries du même genre. Elles 
sont aujourd'hui fort nombreuses dans les arrondisse- 
ments de Fontenay-le-Comte et de la Roche-sur- Yon, 
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et plusieurs fournissent du beurre estimé, notamment 
celles de Mareuil-sur-Lay, de Nalliers, et surtout de 
Sainte-Hermine. 

Elles se sont toutes créées de la même façon. Il a 
fallu d'abord trouver des capitaux, et ces capitaux, 
quoique assez élevés en somme puisqu'une laiterie 
d'importance moyenne traitant six mille litres par jour 
coûte environ cinquante mille francs, ont été recueil- 
lis sur le champ et dans le pays même. 

Les éleveurs, les propriétaires, les fermiers aisés, 
qui sont nombreux, ont souscrit rapidement des obli- 
gations de cinquante à cent francs assurant aux prê- 
teurs un revenu de trois et demi à quatre pour cent et 
remboursables par voie de tirage au sort. Avec ces 
fonds on a édifié des bâtiments autant que possible à 
proximité d'une gare et au centre des exploitations 
qui alimentent en lait l'établissement. On comprend 
en effet que le transport de ce lait de la ferme à l'usine 
coûterait fort cher à chaque cultivateur. Aussi ce sont 
des entrepreneurs qui se chargent de ce transport, 
par charettes sur les routes, par bateaux sur les ca- 
naux du Marais. Ce service est confié après adjudi- 
cation aux voituriers qui consentent à subir le rabais 
le plus considérable. Les frais de collecte varient 
d'ailleurs avec les distances et les difficultés de toutes 
sortes de fr. 005 à fr. 01 par litre. Lorsque le rayon 
d'approvisionnement est trop étendu on fait ce qui se 
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fait notamment dans le Minnesota, aux États-Unis : on 
établit une crémerie où le lait est écrémé, et c'est en- 
suite la crème seule que Ton transporte à Tusine; c'est 
d'ailleurs là une excellente idée. 

Dans la majorité des cas le lait est transporté direc- 
tement à l'usine. Aussitôt arrivé il est pesé, et chaque 
associé a son compte crédité du poids qu'il a fourni. 
S'il y a lieu on prélève au centre des échantillons, pour 
constater ullérieument la pureté du lait, sa fraîcheur. 
11 est ensuite versé dans des bacs; puis à l'aide d'un 
tuyautage spécial on l'amène au dessus des écrémeu- 
ses en travail qui peuvent débiter douze cents litres à 
l'heure. La crème, immédiatement séparée du lait 
doux, est recueillie dans des bacs spéciaux et placée 
dans une cave. Là cette crème va mûrir pendant vingt- 
quatre heures au moins après mélange avec un levain 
spécial, c'est-à-dire avec quelques doses de crème plus 
vieille dans laquelle les ferments spéciaux se sont mul- 
tipliés. Ces ferments donneront à la crème un arôme 
agréable. Le moment venu deux barattes, mues à la 
vapeur, recevront la crème parfumée, dont la tempéra- 
ture aura été portée à douze ou quatorze degrés. Bien- 
tôt un bruit spécial annonce que le beurre est fait. 
Les globules gras se sont soudés les uns aux autres et 
forment à l'intérieur de la baratte de petites masses 
irrégulières nageant au milieu du liquide qui les em- 
prisonnait naguère. Le petit-lait s'écoule par une 
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ouverture spéciale. On lui subtîtue de l'eau fraîche. 
Encore quelques tours de roue et le beurre est lavé. 
On le recueille ensuite et on le place sur le malaxeur 
rotatif qui l'écrase, le pétrit, chasse encore le petit- 
lait, et permet au besoin de le laver encore. Il ne reste 
plus qu'à constituer les grosses mottes que Ton enve- 
loppe de mousseline et que Ton place dans une cham- 
bre spéciale maintenue à une basse température à 
Taide d'un appareil frigorifique. A Sainte-Hermine 
on fabrique même de petites mottes spéciales d'une 
livre ou deux qui portent le nom d'un grand épicier 
parisien et qui sont expédiées, comme les grosses 
mottes par le train de nuit. Chaque jour à cinq heures 
du malin le wagon parti de la gare de Sainte-Hermine 
arrive à Paris; le beurre en mottes est remis à un 
facteur des Halles et vendu à la criée. 

Après avoir étu^dié l'agencement et le fonctionne- 
ment des laileries-beurreries, il importe encore de se 
rendre compte des résultats financiers de l'entreprise, 
et je vais prendre à cet effet comme type de cet exa- 
men les Établissements de Nalliers et de Sainte-Her- 
mine, les deux plus importants du département de la 
Vendée. 

En 1894 quelques hommes d'initiative et d'intelli- 
gence proposèrent aux agriculteurs de fonder une beur- 
rerie coopérative à Nalliers* L'idée eut un plein succès. 
En quelques semaines les adhésions affluèrent et lç$ 
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fonds nécessaires furent recueillis. Il s'agissait bel et 
bien d'une première mise de fonds de quatre-vingt-dix 
mille francs qui a été immédiatement trouvée dans la 
région. Cette somme, reconnue insuffisante, fut même 
portée successivement à cent, puis à cent douze mille 
francs! A l'heure actuelle mille associés possèdent 
trois mille vaches fournissant du lait à la beurrerie. il 
fallait tout à la fois donner aux sociétaires un prix 
convenable pour le lait fourni, assurer le paiement 
des frais généraux, acquitter les intérêts des emprunts, 
et même amortir ces emprunts de façon que la So- 
ciété restât en définitive propriétaire de la beurrerie. 
Eh bien les sociétaires reçurent par litre de lait : en 
1 894 fr. 098 ; en 1 895 fr. 0, 1 ; en 1 896 fr. 0,087 ; en 
1897 fr. 0,086. En quatre ans une somme totale de 
1,478,000 francs fut ainsi payée aux cultivateurs asso- 
ciés et répartie au prorata des quantités de lait fournies 
journellement. 

Les intérêts et les frais généraux s'élevèrent à 
166,000 francs. Malgré cela une somme de 114,000 
francs put être épargnée et servit à Tamortissement 
complet des dépenses d'installation. Les bénéfices nets 
s'élevèrent donc en moyenne durant ces quatre années 
à plus de 28,000 francs. A partir du 1" Janvier 1898 1a 
Société coopérative de Nalliers devint propriétaire de 
la beurrerie. La période d'amortissement et d'épargne 
a duré quatre ans! Aujourd'hui l'intégralité des béné- 



Digitized by VjOOQ IC 



— 77 — 
fices obleaus est distribuée entre les sociétaires et 
élève d'autant plus le prix du lait qu'ils fournissent. 
Nous ne serions nullement étonnés si ce prix dB vente 
avait augmenté de quarante à cinquante pour cent 
grâce à rétablissement de la beurrerie coopérative. 

A Sainte-Hermine nous pouvons constater le même 
succès. La création de cet établissement a coûté à ses 
sept cents sociétaires une somme d'environ cent dix- 
sept mille francs qui peut se décomposer ainsi : 

1" Achat de terrain 3,800. 

2* Construction de l'usine et annexes 29,275. 

3^ Ponts, aqueducs 2,194. 

4** Machines à vapeur 18,944. 

5*" Appareils de laiterie (quatre écrémeuses, deux 
chauffe-lait, un malaxeur et deux barattes) 11,700. 

6"* Transmissions, chaînes, poulies 4,457. 

T" Chaudronnerie (bacs, pompes, bidons, robinets) 
24,007. 

8* Appareil frigorifique 9,800. 

9** Charettes avec bacs pour le transport du lait 
7,986. 

10^ Mobilier 1,217. 

ir Chemins, pavage, clôtures 1,814. 

12*^ Affiches, publicité, matériel du laboratoire et 
du bureau 1,843. 

Total général 117,037 francs. 

Or, le prix de vente des beurres de Sainte-Herminje 
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wrie de i fr. 92 parkilog en juin, à 3 francs en dé- 
cembre» La moyenne pour Tannée entière est donc de 
2 fr. 44. La laiterie traitant en moyenne 2,425,000 
litres de lait par an et produisant i 15,000 kilogs de 
beurre son bilan des recettes et des dépenses peut 
s'établir ainsi : 

Recettes: 

Vente des beurres 281,452 

Recettes diverses 3,661 

Total . . . 285,113 fr. 

Dépenses: 

Prix du lait payé aux sociétaires . 211 ,65? 

Salaires des employés .... 22,964 

Combustible 2,327 

Emballages 1,064 

Huiles 423 

Réparations aux charettes . . . 748 

Entretien du matériel 2,036 

Aménagement de Teau .... 2,827 

Divers 9,306 

Total général .... 253,347 fr. 

En résumé les bénéfices s'élèvent à 31,766 francs 
et comme on le voit, à peu près exactement de même 
que pour la laiterie de NalJiers, les sociétaires en 
moins de quatre années amortissent le capital em- 
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prunté et deviennent propriétaires de leur usine; ils 
peuvent ensuite se distribuer entre eux les profits réa- 
lisés. 

Es-ce à dire pour cela que tout soit parfait à Sainte- 
Hermine, et qu'il y ait là un établissement modèle? 
Non certes, pas plus qu'à Nalliers. Un défaut général 
de toutes les laiteries-beurreries de Vendée consiste 
en effet à tenir compte uniquement du volume ou du 
poids du lait fourni par chaque sociétaire. Cette mé- 
thode est évidemment défectueuse. Tous les laits ne 
sont pas également riches en matières grasses, et, 
lorsqu'il s'agit de fabriquer du beurre, c'est la quan- 
tité de ce produit qui devrait servir de base à l'établis- 
ment des comptes de chaque associé. Or, la quantité 
de beurre contenue dans un htre de lait varie avec 
chaque vache ; elle est liée de plus à la composition, 
des rations et surtout à la masse d'eau qu'on y fait en- 
trer, soit en donnaut aux animaux des aliments très- 
aqueux, soit en excitant à dessein la soif, qu'il est, en- 
suite, facile d'apaiser avec de l'eau. En tenant compte 
seulement du volume de lait fourni par chaque socié- 
taire on encourage les fraudes et l'on ne force pas les 
agriculteurs à réaliser des progrès dans le choix des 
aliments ou dans la sélection des animaux possédant 
une aptitude individuelle remarquable à la production 
de la matière grasse du lait. 

Une autre question fort importante doit également 
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attirer notre attention. Nous voulons parler de Futili- 
sation du lait doux. Ce produit est obtenu directement 
à la suite de Técrémage : il est constitué par le lait 
frais que l'on a simplement dépouillé de la matière 
grasse qn'il renfermait. En général dans les laiteries 
coopératives on le rend aux associés, en se réservant 
seulement une différence d'un dixième, ou on se 
borne à le vendre. Nous établissions tout à l'heure le 
budget de la laiterie de Sainte-Hermine, et nous ins- 
crivions aux recettes : recettes diverses 3,661 francs; 
sur cette somme de 3,661 francs, 2,486 proviennent 
de la vente du lait doux. Cette vente se chiffrant par 
huit cent mille litres, le prix de l'unilé ne ressort qu'à 
fr. 0053, chiffre beaucoup trop faible. 11 devrait être 
cinq ou six fois plus élevé, et le bénéfice que l'on en 
tirerait arriverait facilement à ce résultat, si à chaque 
laiterie-beurrerie on voulait adjoindre une porcherie, 
et employer ce résidu à la nourriture des porcs. Der- 
nièrement même un habile agriculteur des environs de 
Nantes, M. Guérin a montré que l'on pouvait donner 
au lait écrémé une valeur de six à sept centimes en 
l'utilisant pour la nourriture des jeunes veaux âgés de 
dix à quinze jours. Il suffit d'y mélanger de la fécule de 
pomme de terre, et même de la farine de viande à très 
petites doses. En ménageant les transitions et en aug- 
mentant ainsi progressivement la quantité de lait 
doux on prévient les accidents et notamment la diar- 
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rhée. La chaire des veaux ainsi nourris reste blanche ; 
Taccroissement est très rapide, et Fanimàl « paie » le 
litre de lait un prix élevé. 

De pareils essais couronnés de succès devraient 
être connus de tous les directeurs de laiteries et de 
leur personnel. Malheureusement ce personnel ne 
possède point en général une instruction technique 
suffisante ; il n'est du reste point intéresé au succès de 
Tenlreprise, car il touche sinaplement un salaire fixe. 
Aussi qu'arrive-il ? Des faits comme ceux-ci : A la lai- 
terie de X (une localité, toujours de Vendée, dont je 
ne veux point citer le nom) l'écrémage était si mal 
surveillé que les machines centrifuges fonctionnaient 
d'une façon défectueuse et ne séparaient pas complè- 
tement la crème du lait. Lorqu'on s'aperçut de ce 
mauvais fonctionnement, la laiterie avait perdu plus de 
quinze mille francs. 11 est probable que des employés 
intéressés aux bénéfices et pourvus des connaissances 
nécessaires, se seraient aperçus plus tôt de l'insuffi- 
sance du rendement de leurs écrémeuses. Si l'on avait 
également prélevé des échantillons pour constater la 
richesse des laits en matières grasses, on se serait 
aperçu au bout de vingt-quatre heures que la quantité 
de crème recueillie aux sorties des centrifuges ne cor- 
respondait pas à celle que l'on avait trouvée le même 
jour dans les envois des sociétaires. 

Enfin, dans beaucoup de régions de la France (je ne 

6 
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parle plus ici de la Vendée, mais plutôt de la Norman- 
die, des pays du centre et de TEst), j'estime qu'au lieu 
de porcheries et même de beurreries, il y aurait lieu 
d'adjoindre aux laiteries des fromageries. 11 y a du 
reste des pays, des pays de pâturages spécialement, 
où ces associations existent depuis fort longtemps. 
Telles sont les fruitières de la Franche-Comté Ces 
fruitières ne sont que des associations coopératives 
ayant pour objet la fabrication des fromages qu'un 
seul cultivateur ne peut pas obtenir en utilisant le lait 
de ses vaches. Ces fruitières existaient dans les monta- 
gnes du Jura dès le milieu du dix-septième siècle. 
Elles se développèrent si rapidement qu'un arrêt du 
parlement en date du 19 novembre 1654 avait interdit 
la fabrication du fromage de Franche-Comté, sous 
prétexte que la vente s'effectuait en gros en dehors de 
la province au grand préjudice du pays. C'est là un 
exemple frappant de la multiplication rapide d'une 
association répondant à un besoin. 

Je termine cette importante question des laiteries 
coopératives en transcrivant ci-dessous, à titre de ren- 
seignement, les principaux articles des statuts de celle 
de Sainte-Hermine : 

Article premier. — 11 est formé entre les soussi- 
gnés et ceux qui seront ultérieurement admis, une 
Société civile de production à capital et personnel va- 
riables, qui prend le titre de Laiterie coopérative de 
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Sainte-Hermine. La durée est fixée à dix ans à partir 
du premier jour du fonctionnement de la laiterie. 

Article ii. — Le siège de la société est à Sainte- 
Hermine, dans les locaux choisis par le Conseil d'ad- 
ministration. 

Article m. — Cette société a pour but la fabrication 
en commun des beurres, et au besoin d'autres pro- 
duits accessoires, afin d'en obtenir pour les coopérants 
les prix les plus élevés. Chaque sociétaire en entrant 
dans la société contracte envers cette dernière l'obli- 
gation de fournir son lait pendant la durée fixée à dix 
ans par l'article 1", exception faite du lait du diman- 
che et du lait employé à la consommation de la mai- 
son. Tout sociétaire qui ne remplirait pas son engage- 
ment se rendrait passible vis-à-vis de la Société de 
tous dépens, dommages et intérêts. 

Le Conseil d'administration pourra dispenser de 
cette obligation : iMes héritiers des Sociétaires décé- 
dés ; 2* les Sociétaires qui changeant de domicile vont 
habiter en dehors de la circonscription de la Société ; 
3"* les sociétaires dont la fortune ne leur permettra pas 
de garder des vaches. — Les Sociétaires dispensés de 
fournir leur lait pendant la durée de la Société, ou 
ceux exclus de la Société comme n'ayant pas rempli 
leurs engagements sociaux, n'auront plus droit à au- 
cune partie du fonds social. 
Article iv. — Le nombre des sociétaires est illi- 
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mile : à toute époque de nouveaux coopérants pour- 
ront être admis avec Tagrémenl du Conseil d'adminis- 
tration. Toutefois les associés qui entreront après que 
la Société aura commencé à fonctionner verseront en 
entrant une indemnité qui sera fixée par le Conseil. 
Les Sociétaires fondateurs, seuls, auront le privilège 
d'augmenter le nombre de leurs vaches, sans payer 
aucune indemnité. 

Article v. — Toute personne majeure ou éman- 
cipée, habitant la circonscription de la Société, pourra 
en faire partie, mais sous la condition expresse de 
jouir de ses droits civils. 

Article VI. — Le Conseil d'administration aura le 
droit de refuser ou d'éliminer les Sociétaires dont 
l'habitation se trouverait distante de tout chemin car- 
rossable, et qui refuseraient d'apporter leur lait sur le 
passage du laitier. 

11 y a lieu d'étudier maintenant les assurances mu- 
tuelles et le crédit agricole. Les assurances mutuelles 
tout d'abord. Combien de progrès en sont nés ! Elles • 
ont pu établir l'assistance médicale dans plus de vingt- 
cinq départements ; créer des bureaux de placement 
pour les ouvriers, fermiers et régisseurs ; des Sociétés 
fraternelles oîi en cas de maladie d'un membre du 
Syndicat ses camarades pourvoient aux besoins de sa 
culture; des caisses de retraites, comme à Caslelnau- 
dary, où, devançant l'œuvre actuellement en prépara- 
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tîon à lar Chambre, elles ont assuré, sans aucune 
charge pour les contribuables, aux travailleurs de la 
terre une rente de 263 francs h soixante-cinq ans, et 
de trois cents à soixante-dix; des Comités de consul- 
talion et d arbitrage; des Chambres de prud'hommes 
agricoles. — Ce sont là des mesures excellentes, et qui 
peuvent avoir les plus bienfaisants effets pour arrêter 
la dépopulation des campagnes et retenir aux champs 
les paysans qui ne trouvaient autrefois que dans les 
villes des ressources ou des abris pour leurs vieux 
jours. 

Mais, où, les assurances ont surtout exercé leur fé- 
conde influence, c'est en ce qui concerne la mortalité 
du bétail, et elles semblent être aujourd'hui en cette 
matière complètement entrées dans les mœurs des 
populations rurales. Tout le monde sait en effet à la 
campagne combien la perte d'un animal est doulou- 
reuse pour les petits cultivateurs, que c'est même là 
pour quelques-uns d'entre eux un vrai désastre, et l'on 
. s'est maintenant parfaitement rendu compte que le 
seul moyen pour conjurer ou tout au moins pour atté- 
nuer ce désastre consiste à répartir entre de nombreux 
individus les pertes dont un seul est atteint : c'est ce 
qu'on appelle la division des risques. Les premiers 
efforts eu ce sens ont été tentés en 1894 à Chaillé 
(Charente-Inférieure), et en 1896 à Poiré-sur-Vic 
(Vendée). 
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Voici les statuts de cette dernière aBsociation, la 
Prévoyante. 11 s'agit là d'un document vraiment utile, 
et auquel on ne saurait donner une trop large publi- 
cité; il explique d'ailleurs peut-être encore mieux que 
nous ne pourrions le faire la constitution et le fonc- 
tionnement de la Société. 

Constitution et but de la Société. 

Article premier. — 11 est fondé entre les soussi- 
signés et ceux qui adhéreront aux présents statuts, 
une Société d'assurances mutuelles contre la mortalité 
des bestiaux, qui sera régie par la loi du 21 mars 1884 
sur les Associations professionnelles et par les dispo- 
sitions ci-après. 

Article 2. — La Société a pour but d'assurer mu- 
tuellement ses membres contre la perte de leurs ani- 
maux de V espèce bovine^ soit qu'ils succombent à la 
suite d'une maladie quelconque ou par accident, soit 
que leur abattage ait été ordonné par les autorités 
administratives, en application de la loi sur la police 
sanitaire du bétail. 

Article 3. — La Société prend la dénomination : 
« la Prévoyante protectrice des agriculteurs » ; son 
siège est établi au Poiré-sur -Vie : sa durée est illimi- 
tée; elle commence le jour du dépôt légal de ses sta- 
tuts qui aura lieu le 1" juillet 1896. 
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Composition de la Société. 

Article 4. — Peuvent faire partie de la Société 
toutes personnes possédant des étables dans le canton ; 
elles pourront assurer, en outre de ces dernières cel- 
les qu'elles pourraient posséder dans les communes 
limitrophes du canton. 

Article 5. — Après la constitution définitive de 
la Société, pour être admis à en faire partie, les pos- 
tulants devront adresser une demande verbale ou écrite 
à Tun des délégués de leur commune ; l'assurance ne 
comptera que quinze jours après cette déclaration. — 
Les semestres partent des 1" janvier et 1" juillet, tout 
semestre commencé au moment de l'admission sera 
dû en entier par les nouveaux assurés. 

Article 6. — Tout membre pour sortir de l'Asso- 
ciation devra adresser sa démission au président, qui 
la communiquera à l'assemblée générale; la sortie ne 
sera définitive qu'après cette assemblée et le règle- 
ment des comptes de l'exercice encours; le démis- 
sionnaire devra par suite sa quote-part pour cet exer- 
cice. 

Article 7. — L'assemblée générale pourra pronon- 
cer l'exclusion d'un membre à la suite d'une faillite, 
d'une condamnation pour fait contraire à la probité ou 
du non-paiement de la cotisation après trois lettres 
de rappel. 
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Administration et fonctionnement. 

Article 8. — La Société est administrée par un 
bureau nommé pour un an, à l'assemblée générale, à 
la majorité relative ; ce bureau est composé d'un pré- 
sident, deux vices-présidents et d'un secrétaire, plus 
des délégués par commune ou groupe de communes. 
Ils sont rééligibles. 

Article 9. — L'assemblée générale des membres 
de la Société a lieu deux fois par an au Poiré-sur- Vie ; 
les décisions son^ prises à la majorité des membres 
présents. 

Article 10. — Le Président pourra, en cas de 
besoin, convoquer l'Assemblée générale en dehors de 
ces deux époques. 

Article 11. — La Société paiera, lors des Assem- 
blées générales ordinaires, à chacun de ses membres 
ayant éprouvé des pertes de bestiaux dans le semestre 
écoulé, les quatre cinquièmes de la valeur des ani- 
maux perdus; de la somme prise ainsi à sa charge par 
la Société sera déduite toute valeur que le propriétaire 
ou la Société pourrait retirer de la viande ou de la 
peau de ces animaux ; sera de même déduite, s'il y a 
lieu, l'indemnité accordée par l'État à la suite de 
l'abattage des animaux atteints de maladies conta- 
gieuses. 
Article 12. — Les animaux perdus dans les quinze 
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jours qui suivront la constatation définitive ne seront 
point remboursés à leurs propriétaires; le même délai 
sera observé pour les membres admis ultérieurement ; 
de. même tout animal perdu par un sociétaire dans les 
quinze jours qui suivront son achat ne donnera lieu à 
aucun remboursement, à moins que sa mort subite et 
accidentelle ait été dûment constatée. Les veaux ne 
seront couverts par l'assurance qu'à partir de Tâge de 
dix jours ; cette dernière clause ne sera mise à exécu- 
tion qu'à partir du T' janvier 1897. 

Article 13. — Les sommes remboursées aux sinis- 
trés seront fournies par tous les meriabres de la Socié- 
té, la quote-part de chacun étant calculée porportion- 
nellement à la valeur de son étable. La Société n'ayant 
ni fonds social ni fonctionnaires rétribués, les mem- 
bres ne paieront, en dehors de la quote-part, aucune 
cotisation fixe. 

Article 14. — Dans les cas où une épizootie occa- 
sionnerait des pertes considérables, la quote-part de 
chaque sociétaire ne dépassera jamais 1 pour 100 de 
la valeur de son étable, pour le semestre écoulé ; les 
remboursements à faire seront réduits de façon à ra- 
mener le taux à 1 pour 100, s'il le dépassait. 

Article 15. — Toute cotisation non payée à l'As- 
semblée générale sera augmentée de un cinquième à 
titre d'amende; le produit de ces amendes sera con- 
servé par le président jusqu'à la réunion suivante, où 
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il reviendra en déduction des pertes à répartir pour le 
nouveau semestre. 

Article 16. — La valeur de chaque étable sera 
fixée par la Société et inscrite au débul de chaque 
exercice semestriel sur le registre qui contiendra, 
outre les présents statuts, les noms des sociétaires et 
la désignation de leurs étables. 

Article 17. — Dès qu'un sociétaire aura un animal 
gravement malade, il devra en avertir les deux socié- 
taires les plu^ proches voisins de son étable, ainsi que 
l'un des délégués de i^a localité. Ceux-ci estimeront 
ranimai au cours du jour. Si la bête vient à périr il en 
informera les mêmes personnes pour leur faire cons- 
tater la perte ; ces experts ne feront connaître leur 
estimation qu'à la fin du semestre en cours. Faute par 
le sinistré de les avoir appelés en temps utile, la So- 
ciété pourra lui refuser toute indemnité. Les frais de 
médicaments et de vétérinaire sont à la charge du pro- 
priétaire de l'animal perdu. 

Article 18. — Dans tous les cas où les bestiaux 
succomberaient pendant leur séjour au Marais, l'ex- 
pertise sera faite aux frais du Sociétaire par deux ex- 
perts choisis l'un par la Société, l'autre par le Socié- 
taire. 

Article 18 bis. — Les animaux envoyés aux Con- 
cours régionaux de la circonscription continueront à 
être assurés ; en cas de perte par maladie ou par acei- 
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dent l'expertise devra être faite dans les conditions 
indiquées par Tarticle 18. 

Article 19. — La Société ne garantit pas des per- 
tes occasionnées par des cas de force majeure, tels 
que guerre, innondation, incendie. 

Article 20. — S'il est reconnu qu'un Sociétaire a 
laissé périr des bestiaux faute de soins, ou bien qu'il 
a cherché à tromper ou à corrompre les experts, ou 
encore qu'il a essayé d'user de sa qualité de sociétaire 
dans un but de spéculation, il sera exclu de l'Associa- 
tion qui pourra en outre exercer des poursuites contre 
lui, et lui refuser le paiement des bestiaux perdus. 

Article 21. — Les déclarations de pertes seront 
faites dans le délai de huit jours, par les délégués ou 
les experts, au Président qui se tiendra au siège social, 
au Poiré-sur- Vie. Faute par les sinistrés de faire ou 
de faire faire la déclaration voulue à cette date, l'in- 
demnité à payer sera renvoyée au semestre suivant et 
diminuée d'un second cinquième à titre d'amende. 

Dispositions générales. 

Article 22. — Les modifications à apporter aux 
présents statuts seront discutées en assemblée géné- 
rale et ne seront adoptées qu'à la majorité absolue des 
membres inscrits. 

Article 23. — Toutes les contestations pouvant 
s'élever entre un Sociétaire et la Société seront réglées 
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par les Tribunaux compétents dans le sens des clauses 
ci-dessus; le Président portera ces actions au nom de 
de la Société. 

Nous signalons tout particulièrement l'article !4 qui 
établi qu'en cas d'épizootie la cotisation de chaque so- 
ciétaire ne dépassera jamais 1 pour cent de la valeur 
de son étable. C'est là une disposition des plus sages, 
qui a été empruntée aux Mutuelles-Incendie, et qui 
devrait être insérée dans les statuts de toutes les Mu- 
tuelles-Agricoles. 

Au point de vue pratique les résultats obtenus par 
la Société de Poiré-sur- Vie ont été des plus satisfai- 
sants. Voici son bilan établi au 31 décembre 1896, 
c'est-à-dire pour le premier semestre pendant lequel 
elle a fonctionné, ses opérations ayant commencé le 
!•' juillet précédent: 

Nombre des sociétaires 193. 

Capital assuré 599,570 francs. 

Pertes éprouvées et couvertes par l'assurance 2,585 
francs. 

En proportion des valeurs assurées les pertes repré- 
sentent une fraction égale à 4, 3 pour 100. 

Si nous comparons ces chiffres à ceux qui se rap- 
portent au semestre correspondant de Tannée 1897, 
nous trouvons : 

Nombre de sociétaires 276. 

Capital assuré 768,740 francs. 
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Pertes remboursées 3,018 francs. 
Cotisai ions pour i ,000 francs 3. 9 ^/o. 
Ainsi, le nombre des sociétaires a passé de 192 à 
276; et le capital assuré de 599,570 francs à 768 J40. 
La cotisation pour 1 ,000 francs de valeurs assurées 
s'est au contraire abaissée de 4, 3 ^/o à 3. 9. On arrive 
donc, en supposant même alors la Société à son apo- 
gée, en supposant qu'elle ne puisse plus recruter 
d'adhérents dans la commune, en supposant qu'elle 
n'arrive point à englober les agriculteurs des commu- 
nes voisines, à établir qu'un propriétaire possédant de 
5,000 à 7,000 francs d'animaux, n a guère à payer 
annuellement que 25 à 30 francs d'assurances. Ce 
chiffre est insignifiant lorsque l'on songe aux avanta- 
ges que présente le remboursement des pertes. La sé- 
curité est achetée à bien bas prix. 

La Société de Poiré-sur- Vie, de même d'ailleurs 
que celle de Chaillé et que toutes celles des Charcutes 
et de la Vendée, ne s'occupe que des assurances rela- 
tives à Tespèce bovine. 11 existe, spécialement dans le 
département des Landes, un autre type d'assurances 
mutuelles qui s'applique non-seulement: Taux bœufs, 
vaches et veaux, mais aussi 2* aux chevaux et juments, 
3* aux porcs. Ces utiles associations, qui fonctionnent 
très régulièrement au nombre de sept cent douze dans 
ce seul département ne sauraient être trop encoura- 
gées, car les services qu'elles rendent sont considéra- 
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bles. Nous souhaitons très vivement que les profes- 
seurs départementaux et spéciaux d'agriculture, que 
les instituteurs eux-mêmes, les fassent connaître au 
public dans toutes les régions de la France, et contri- 
buent en répandant la bonne parole, à grouper dans 
des associations semblables tous les hommes de bonne 
volonté. 

Passons maintenant à la question du crédit agricole. 
L'agriculture a besoin de crédit : à long terme pour 
ses améliorations foncières (c'est le prêt sur hypothè- 
que) ; à terme moyen pour ses améliorations cultura- 
les (prêt sur gage) ; à court terme pour ses opérations 
journalières (prêt personnel). 

En principe les emprunts hypothécaires sont désas- 
treux pour le paysan, car la propriété agraire rap- 
porte peu, et les intérêts ou frais de l'emprunt absor- 
bent souvent ou même dépassent le revenu de la terre. 
Les prêteurs sont du reste en général difficiles à trou- 
ver, car la profession agricole est soumise à tant 
d'aléas que cela lui enlève du crédit : on présume que 
le cultivateur qui emprunte est à bout de ressources, 
c'est là un préjugé difficile à détruire; on sait que ce 
même cultivateur, par la force des choses, est souvent 
inexact dans ses remboursements; on sait enfin que 
les voies d'exécution judiciaires, lorsqu'il s'agit de 
faire rentrer uue créance impayée, sont longues et 
coûteuses. — L'État a voulu, il est vrai, remédier à 
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celte absence de prêteurs par la fondation d'établisse- 
ments sp(!!»ciaux de prêts hypothécaires, mais tous ses 
efforts ont jusqu'ici lamentablement échoué. En 1861, 
en exécution de la loi du 28 juillet 1860, on institua 
auprès du Crédit foncier, une Société de crédit agri- 
cole pour venir en aide à Tagriculture; le capital était 
de quarante millions et Tadministration confiée au 
Gouverneur et Sous-Gouverneur du Crédit foncier. La 
chose ne réussit pas. Le Crédit foncier qui fut ensuite 
chargé de la mission ne réussit pas mieux, alors que 
cependant il rendait tant de services au point de vue 
urbain. On Tavait autorisé à émettre dix millions de 
francs d'obligations agricoles : le plus qu'il en émit ce 
fut 180,000 francs en 1864! d'autres années il en émit 
pour 36,000 francs, ou même moins. En 1882 on ré- 
organisa la société de crédit agricole : elle obtint pen- 
dant cinq ans, en cas d'insuffisance de bénéfices 
annuels, une subvention pour couvrir les frais d'admi- 
nistration et garantir au capital social versé un mini- 
mum d'intérêts de 4 0/0; elle établit en province de 
nombreuses succursales. Malgré cela elle ne put réus- 
sir. Sa clientèle ne lui fit point éprouver de pertes 
sérieuses, mais il n'y avait pas un courant d'affaires 
assez important, le paysan n'étantpas suffisamment ini- 
tié aux opérations de crédit. Depuis ce dernier échec 
la tentative n'a pas été renouvelée, le prêt hypothé- 
caire a été abandonné, et nous verrons plus bas que l'on 
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s'est tourné, ajuste raison d'ailleurs, vers la mutualité. 
La question du warrantage est elle aussi à Tétude 
depuis longtemps. La chose la plus importante en cette 
matière c'était de remédier aux inconvénients du dé- 
placement des marchandises, et d'éviter les frais, les 
obligations d'une vente faite souvent dans des condi- 
tions désastreuses. Après avoir étudié la question pen- 
dant bien des années (depuis 1860) on aboutit en 1879 
à un projet qui échoua malheureusement, parce qu'il 
ne respectait pas le privilège du propriétaire ; de même 
en 1890 et 1891 d'autres projets furent déposés sans 
réussir. Enfin la loi du 20 juillet 1898 a étabU un ré- 
gime qui semble définitif, et qui respecte d'ailleurs les 
droit du propriétaire, puisque le fermier qui doit des 
termes échus ne pourra emprunter sur warrant qu'a- 
près les avoir payés ou avec le consentement du pro- 
priétaire. — On peut désormais emprunter sur sa ré- 
colle sans déplacement, sans frais de transport et de 
conservation dans les magasins généraux; le produit 
agricole warranté doit rester jusqu'au remboursement 
des sommes avancées, le gage du porteur du warrant. 
On peut emprunter sur céréales en gerbes ou battues, 
légumes secs, matières textiles, animales ou végétales, 
graines oléagineuses, vins, cidres et eaux-de-vie d'ori- 
gines diverses, cocons secs ou ayant servi au grainage, 
bois exploités. — Le cultivateur est responsable de la 
conservation de la marchandise, et cela sans indem- 
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nité; il doit aussi l'assurer. Un registre des objets war- 
rantés est tenu par le juge de paix, le remboursement 
est inscrit sur ce registre, on peut rembourser avant 
Téchéance. La vente sous certaines condition suit le 
non-payement; il y a cet égard pour le créancier un 
privilège et un droit de préférence- 

Le système du warrantage a des avantages, mais il 
a aussi des inconvénients : Temprunteur hésitera à 
aller compromettre son crédit devant le juge de paix; 
le prêteur craindra le défaut de paiement valable, et 
cherchera à ne pas acheter dans de telles conditions. 
Le crédit ne s'impose pas légalement, et doit résulter 
de la confiance personnelle, de la situation de l'em- 
prunteur. 

En réalité le crédit au gage n'est qu'un supplétif, un 
adjuvant, c'est l'enfance du crédit, comme l'a si bien 
écrit Léon Say; c'est le matérialisme du crédit, aussi 
bien d'ailleurs que le crédit hypothécaire. Au contraire 
le crédit personnel, qui en constitue pour ainsi dire le 
spiritualisme, a l'avantage d'être fondé sur les apti- 
tudes professionnelles, les habitudes laborieuses de 
l'emprunteur, sur ses quahtés morales. Ces quahtés, 
connues des voisins, connues dans la région, lui per- 
mettent de trouver plus facilement des prêteurs, qui 
savent que leur argent n'est pas en péril. Il ne s'agit 
même plus là d'un prêt, mais en fait de la véritable 
association d'un capitalistt^^jiv^gun travailleur en qui 
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q.'-s a^;:^r*yî» !a p'.i^r^r^.?^ <îr pr-i-i^ctio:; -ies a5e«:<ié«. et 
1^ îf^mun %ét Uhx^^t^ pr«>paré p':':;r rorrinï*aî:->n da 
Crédit a^^ricok, pv la m:its^i!^. et p->cr l'établisse- 
fuerit de Cai^*« régionale* de rrê^iil mutael. Cette idée 
fj'e)!»t d'ailleurs pas une DOUTeaoté. et il existe depuis 
longtemps déjà en Ecosse, en AUema^oe. en Autri- 
che« en Italie, des institutions populaires reposant sur 
ce principe et qui sont arrivées à un desré remarqua- 
ble de prospérité sous Timpulsion d'hommes tels que 
SchuIxe-beliLsche. Raiffeisen, Vallenborg et Luzzati. 
Ce ne sont pas des banques d'État, mais des entrepri- 
ses d^initiative privée, et il est hors de doute que c*est 
à leur indépendance qu'elles ont dâ en grande partie 
leur succès. En France elles ont été assez longues à 
s'implanter dans nos mœurs; au début même les essais 
tentés dans divers départements ont assez mal réussi, 
pour plusieurs motifs, dont on peut dire que les prin- 
cipaux furent Texagération des frais de loyer, d*instal- 
lalion^ et de gestion; Tindulgence pour les sociétaires 
suspects (c'est absolument contraire à la théorie du 
crédit personnel dont nous venons de parler) ; le défaut 
d'inifialive des agriculteurs non encore habitués à 
voler de leurs propres ailes, à agir de leurs propres 
forces ; le manque d'esprit de solidarité; la défiance à 
regard des banques ; la concurrence des autres ban- 
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ques ordinaires. — Il fallut, comme toujours chez 
nous, que l'État se mit en tête du mouvement, pour 
qu'il aboutit. En 1892 le Ministre des finances d'alors, 
M. Jules Roche, institua une commission, composée 
sous sa haute présidence, de MM. Saisset-Schneider, 
Conseiller d'État, président ; Bonthoux-Laville, maître 
des requêtes; Chardon et Roussel, auditeurs au Con- 
seil d'État; Gottin-Angar, directeur de la Société 
d'assurances mutuelles incendie de Seine-et-Oise, et 
Edouard Cohen, licencié en droit, membre de la So- 
ciété d'Economie sociale. Cette commission examina 
la question à fond et proposa divers moyens d'exécu- 
tion. Son œuvre fut terminée à la fin de l'année. Elle 
conclut à l'établissement d'une Banque centrale de 
Crédit populaire et agricole. Cette banque devait être 
fort différente dans sa constitution et dans son méca- 
nisme de celle de 1860. Elle devait avoir essentielle- 
ment pour coopérateurs les Syndicats professionnels 
et agricoles, transformés et doués des pouvoirs néces- 
saires pour faire, sur la base de la mutualité, des opé- 
rations de crédit en faveur de leurs membres. La 
garantie des engagements pris par les Sociétaires em- 
prunteurs résultait de la mutuahté elle-même, qui 
sans être la solidarité absolue, liait et engageait toute 
l'association. L'ensemble des cotisations et des réser- 
ves constituait les ressources propres de la Société 
prêteuse et escompteuse, et le gage des créanciers. 



Digitized by VjOOQ IC 



— iOO - 

Ces idées, mises en avant au Ministère et discutées 
dans la Presse, firent bientôt Fobjet d'une proposition 
de loi qui fut déposée au Parlement par M. Méline, 
alors Député, et qui devint la loi du 5 novembre 1894, 
laquelle autorisa les Syndicats agricoles à fonctionner 
comme Sociétés de crédit mutuel, et, pour les favori- 
ser, les dispensa de la patente et des droits sur les va- 
leurs mobilières. Afin de supprimer toute idée de spé- 
culation celte loi limite strictement la rémunération 
du capital social, qui doit consister non en actions, 
mais en parts dont l'intérêt ne peut excéder le taux de 
l'intérêt légal. Elle facilite ainsi dans la mesure du 
possible le crédit à bon marché pour Tagriculture ; 
c'est le système des Caisses allemandes Raiffeisen. 

Comme dans ce système également les Caisses ne 
peuvent être fondées que par les Syndicats agricoles 
ou leurs membres; les prêts ne peuvent être faits que 
pour des opérations d'industrie agricole (achat de bes- 
tiaux, de semences, d'engrais, d'instruments aratoires, 
construction ou réparation de bâtiments agricoles...). 
L'emploi des bénéfices est réglé par la loi ; les statuts 
déterminent les prélèvements opérés au profit de la 
société sur les opérations faites par elle : on acquitte 
ainsi les frais généraux de la Société, on paie les inté- 
rêts des emprunts et ceux du capital social; puis le 
surplus est consacré obligatoirement jusqu'à concur- 
rence des trois quarts au moins, à la constitution d'un 
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fonds de réserve, jusqu'à ce qu'il ait atteint au moins 
la moitié du capital social. Enfin, après la constitution 
de la réserve, le surplus des prélèvements pourra être 
réparti entre le Syndicat et ses membres, au prorala 
des prélèvements faits sur leurs opérations. 

Ajoutons que parmi les obligations statutaires figu- 
rent, comme nous le disions plus haut, l'interdiction 
des actions, la constitution du capital en parts, l'obli- 
gation du versement du quart, le principe de non-libé- 
ration des engagés sociaux avant la liquidation des 
opérations de la Société précédant la sortie des Socié- 
taires. Les statuts prévoient aussi certains autres 
points comme : le siège et le mode d'administration de 
la Société, les conditions de modification des statuts 
eux-mêmes, et de dissolution de la Société.... 

En somme, cette loi présente la plus grande utilité; 
elle a rendu et elle est appelée à rendre les plus signa- 
lés services. Elle a défini et introduit dans notre légis- 
lation le type de la société de crédit mutuel rural avec 
rémunération restreinte du capital. Elle constitue une 
véritable charte de crédit mutuel agricole. 

Elle a d'ailleurs été complétée parla loi du 20 juillet 
1895, qui a autorisé les Caisses d'épargne à employer 
la totalité du revenu de leur fortune personnelle et un 
quinzième du capital de cette fortune en prêts aux So- 
ciétés coopératives de crédit. Cette loi est excellente, 
nous dirons cependant avec M. Eugène Rostand, quQ 
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nous trouvons trop timide cet essai de décentralisa- 
tion. 

Ensuite est venue la loi du 31 mars 1899. Logiijue 
avec ses convictions M. Méline, alors Ministre de l'agri- 
culture et Chef du Gouvernement, voulut donner dès 
le début toutes les forces nécessaires aux Caisses ré- 
gionales qu'avait créées la loi de 1894, et il demanda 
au Parlement de leur consacrer toute la somme que la 
Banque de France s'était engagée à prêter, comme 
condition du renouvellement de son privilège, à TEtat 
sans intérêts. Cette proposition, adoptée au commen- 
cement de 1898 par la Chambre, fut sanctionnée par 
le Sénat, «ous le ministère suivant d'ailleurs. Il ne 
s'agit de rien moins que de quarante millions, plus 
l'annuité que la Banque doit payer sur les bénéfices, 
soit deux à trois millions par an. Toutes ces sommes, 
l'État les remet à son tour aux Caisses régionales 
de Crédit agricole mutuel, à titre d'avances également 
sans intérêts. Il leur fournit ainsi dès le début un capi- 
tal de roulement nécessaire à leurs opérations nor- 
males, en attendant qu'elles en constituent un avec 
leurs propres ressources. C'est un riche cadeau d'avè- 
nement grâce auquel les Caisses créées ont pu fonc- 
tionner sans délai et rendre les services qu'on attendait 
d'elles. 

Comme suite h ce premier cadeau la loi a autorisé 
les Caisses régionales à recevoir des dépôts en compte 
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courant, et à émettre des bons garantis par les effets 
en portefeuille, ce qui devait mettre à leur disposition 
certainement un grand mouvement de fonds. On éva- 
luait, alors à plus de deux cçnts millions la masse 
annuelle des affaires auxquelles elles pourraient prêter 
leur concours. Les billets souscrits par le Sociétaire 
emprunteur et par la Société locale, avec laquelle il 
traite directement, seront endossés par elle et négo- 
ciés ensuite sans difficulté à la Banque de France avec 
les trois signatures réglementaires. Us seront à une 
échéance de neuf mois, à cause des conditions excep- 
tionnelles où le crédit doit être distribué à l'agricul- 
ture (ce délai varie cependant, comme nous le verrons 
plus bas, légèrement avec les Sociétés). La Banque 
n'escomptant qu'à trois mois, il sera pourvu à la diffé- 
rence par les encaisses spéciales des Caisses régio- 
nales. 

Est-il nécessaire d'insister sur les avantages de ce 
système? c'est l'agriculture affranchie du fléau de 
l'usure qui la ruinait, et ayant à bon marché (en géné- 
ral à des^taux n'excédant pas trois et demie pour cent) 
tout l'argent dont elle peut avoir besoin pour des œu- 
vres sérieuses d'amélioration et de production. C'est 
l'agriculture possédant enfin un puissant instrument 
de lutte qui lui permet de s'opposer efficacement, et 
peut-être même disons-le, victorieusement plus tard, 
à la concurrence étrangère et à la crise qui nous ruine. 
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On peut d'ailleurs juger cette loi de 1899 par les ré- 
sultats qu'elle a produits. Partout les Caisses de crédit 
agricole se sont développées avec une rapidité qui 
étonne et qui tient presque du prodige. Voyez le dépar- 
tement du Morbihan (je le cite parce que c'est celui 
que je connais le plus à fond, et que d'autre part on a 
trop souvent voulu faire à ses habitants la réputation 
de manquer d'iniliative et de n'entrer que lentement 
et comme à regret dans la voie du progrès ). La Caisse 
régionale fondée en 1900 par M. Brard, Conseiller 
général, qui en est encore maintenant Piésident, a 
aujourd'hui dix-huit succursales locales' fonctionnant 
admirablement et rendant les plus grands services. Ce 
sont celles de Gourin, le Faoiiet, Guéméné, Cléguerec, 
Baud, Pontivy, Rohan, Locminé, Pluvigner, Quibe- 
ron, Auray, Pont-Scorff, Belz, Belle-Ile, Keryado, 
Port-Louis, Inzinzac et Guilliers. Pour entrer dans ces 
sociétés la condition indispensable, condition exigée 
d'ailleurs par la loi ainsi que nous le disions plus haut, 
€'est d'être syndiqué, mais si cette condition est rem- 
plie, on est admis sur une simple demande adressée au 
Président de l'une d'entre elles, pourvu bien entendu 
que l'on présente les garanties voulues. Si, le culti- 
vateur n'appartient pas à l'une des circonscriptions 
de ces sociétés, il peut s'adresser au Président de la 
Caisse la plus voisine de sa commune parmi celles que 
nous venons de citer. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 105 — 
Lorsque le Conseil d'administration de la Locale 
à laquelle il s'est adressé a admis sa demande, Tinté- 
ressé déclare souscrire une ou plusieurs parts de vingt 
francs, et effectue immédiatement un versement égal 
au quart du capital, c'est-à-dire à autant de fois cinq 
francs qu'il a souscrit de parts. Cette souscription ne 
se fait bien entendu qu'une seule fois, et non pas cha- 
que année comme le croient certains agriculteurs. 

Le versement des trois autres quarts de cinq francs, 
pourra être réclamé ultérieurement, mais seulement 
dans le cas où la Caisse régionale voudrait augmenter 
son crédit à la Banque de France ou recevoir de nou- 
velles avances de l'État. 

Les fonds ainsi versés par les membres du Crédit 
agricole leur rapportent trois pour cent, soit un peu 
plus qu'à la Caisse d'épargne. 

Trois mois après leur admission, il est permis aux 
nouveaux adhérents d'emprunter à la Caisse locale 
dont il font partie, une somme qui peut aller jusqu'à 
mille francs sous leur seule signature, jusqu'à quinze 
cents Irancs ave€ une autre signature, jusqu'à deux 
mille francs avec deux autres signatures, le tout au 
taux de 3,50 0/0 l'an, sans autres frais et sans acte 
notarié. 

Il faut naturellement qqe cet emprunt soit justiBé 
par un motif d'ordre exclusivement agricole. 

L'emprunteur souscrit toujours uq billet rembour- 
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sable à trois mois. Dans le cas où àl'échéance il ne 
peut payer, le Crédit agricole lui renouvelle son prêt 
trois autres fois, ce qui porte en réalité à un an la 
durée des prêts les plus longs. 

A Téchéance du quatrième renouvellement le rem- 
boursement de la somme prêtée est obligatoire, mais 
quelque temps après rien n'empêche de contracter 
un autre emprunt. 

En dehors de ces prêts à des personnalités isolées 
la Caisse régionale de Crédit agricole du Morbihan 
consent des avantages jusqu'à concurrence de 2,500 
francs, à tous syndicats agricoles, qui auront souscrit 
quinze parts de vingt francs aux conditions ci-dessus 
et sur billets revêtus de deux avals. 

Cette disposition est des plus utiles au point de vue 
de son développement. J'ajouterai du reste, pour en 
finir avec elle ne voulant pas m'étendre outre mesure 
à son sujet, que, suivant moi, la Caisse de Crédit mu- 
tuel départementale du Morbihan est appelée à pren- 
dre l'extension la plus considérable, et je ne crois pas 
être un mauvais prophète, en prédisant que d'ici quel- 
ques années on verra doubler et même tripler le nom- 
bre de ses adhérents et de ses succursales. 

Avec l'étude du Crédit agricole se termine cet ou- 
vrage, si le mot ouvrage n'est pas trop prétentieux 
pour un aussi modeste travail. Quelle conclusion de- 
vons-nous tirer des pages qui précèdent? Cette conclu- 
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sion très nette qae la crise agricole qui, ainsi que nous 
le disions au début de notre travail, existe d'une façon 
indiscutable, indéniable, depuis de longues années, 
dont nous avons d'ailleurs établi la réalité par les faits, 
sans que Ton puisse en déterminer Theureuse fin, ou 
même la prévoir, et cela tant en France que dans les 
pays étrangers, constitue un mal connu, ses causes sont 
révélées: il ne s'agit point d'une maladie mortelle, mais 
d'un mal long et grave, exigeant de grands soins, une 
médication énergique, persistante. Les remèdes sont 
indiqués, nous les avons signalés au cours de cette 
étude, il suffit de les appliquer, et la constitution du 
malade en sortira robuste et victorieuse. La France, 
ce riche et merveilleux pays, a déjà subi de longues et 
douloureuses crises politiques, commerciales, indus- 
trielles et agricoles : elle a su les surmonter, elle saura 
de même triompher de cette dernière atteinte. 

Mais il faut bien se garder en cette circonstance, de 
ne compter que sur l'État, comme on en n'a malheureu- 
sement que trop la tendance en France, le socialisme 
d'État exerçant une fâcheuse influence sur les masses 
de notre pays. 11 ne faut pas hésiter à considérer l'ac- 
tion individuelle comme mille fois supérieure à l'action 
publique. On ne conçoit guère l'État-providence : il 
remplit déjà assez mal certaines fonctions qui lui sont 
dévolues de plein droit, et quand il intervient il le fait 
chèrement. « L'Etat, ne l'oublions pas, a dit Bastiat 
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dans son ouvrage Propriété et Loi^ n'a pas de ressour- 
ces qui lui soient propres. 11 n'a rien, ne possède rien 
qu'il ne prenne aux travailleurs. Lors donc qu'il s'in- 
gère dans tout il substitue la triste et coûteuse acti- 
vité de ses agents à l'activité privée. » 

C'est donc aux agriculteurs de lutter, d'agir contre 
les ennemis du dedans et du dehors, de redoubler de 
force et d'énergie ; et â qui sait combattre sans crainte, 
sans lâcheté et sans faiblesse, la victoire est assurée. 
Le proverbe est toujours vrai qui dit : « Aide-toi, le 
ciel t'aidera; l'union fait la force. » 



Labor improbus omnia vtftçit. 
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